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Le Pérou 
sanctionné 


m décision du 
Fonda monétaire international do 
rendre la Pérou inéligible à da 
nouveaux crédita n'est pas une 
surprise. Depuis six mois. ? orga- 
nisation internationale avait fart 
preuve d'une certaine souplesse 
en repoussant cette mise à 
r écart financière do Un», coupa- 
ble de ne rembourser que très 
partiellement ses dettes. Et 
cette mansuétude avait para efflk 
cace. puisque, au mois da mai, ce 
pays sud-américain s'était 
engagé A payer 180 miHïorai de 
dollars d’arriérés avant le 
16 août. Le nouveau défaut du 
débiteur à cette échéance — 
35 millions de dollars seulement 
ont été réglés — et la violant » • 
dia t ri be contre le FMI qui r» 
accompagné rendaient la déci- 
sion inévitable. 

Voilà donc le Pérou qui entre 
dans la petit dan des pin mao- ; 
vais payeurs du FM, aux cfttés 
du Vietnam, du Soudan, du Ubé- 
ria et do la Guyana. D ir ectement, 
cela ne devrait pas trop le gêner. 
Depuis deux ans, H n’a reçu ; 
aucun nouveau crédit de l'inati- j 
tution internationale. A laquelle II 
doit en tout 760 mimons de dol- 
lars. Mais les effe ts indirects ds 
cette nées è l'écart risquant 
d'être plus douloureux. Les gou- 
vernements cr éa n c i ers, les ban- 
ques, voire d'autres organismes 
inter n at ionau x, ne pourront pas 
ne pas tenir compte de la déci- 
sion du Fond s monétaire en ces 
de demande de nouveaux cré- 
dfts. Alors que Lima est à jour tie 
ses rembo u r se ments è la Ban qu e 
mondiale et a toocjjé de cet 
or g a nism e 123 rtriftows-de rtol-^ 
lers cette année, on véemslt 
déjà, au siège de la Banque, que 
des prêts supplémentaires 
devrait tenir compte de tout ce 
qui affecte la situation du Pérou. 

r 

Miette • réticence 
des raffieux financier» internatio- 
naux vis-à-vis d'un pays qui leur 
doit plus da 14 mffiards da dol- 
lars se manifeste en outre à un 
marnais moment. Les recettes 
en d e v i s es des. expor ta tions de 
pétrels, de cuivre et cf argent ne 
cessent de se dégrader alor» que 
les importations de produits afi- 
mentaires » sous r effet d'un 
oontrWe des prix qui a entraîné 
une certaine pénurie - 
s’accroissent. Et la tentative du 
Pérou de contourner le Fond* 
monétaire par des accords de 
ré échelonnement directement 
négociés avec les pays prêteurs 
ou par des remboursements an 
nature n'ont guère reçu d'échos 
qu'auprès des pays deTGst. 

Depuis son arrivés au pouvoir 
en jufltot 1985. le jeune — Sa 
trente-sept «ns - président 
social-dé moc r a te Alan Garcia a 
érigé son non-ranbotinetnent 
en principe et est devenu le 
cfuanpion de le rébeBkm contre 
les politiques d'auatéritb impo- 
sées per les experts du FML 
Parce que les créanciers sont 
«coupables d'avoir infecté des 
sommes considérables da 
manière irresponsable sans trop 
se souder de r usage qui an était 
fart» et sont, de ce fait, coree? 
ponsables, H entend Emnter les 
remboursements du Pérou è 
10% des recettes d'export»- 

~~ .AL™. 

de ses critiques contre le Fonds 
monétaire sont Justifiées, 
ML Alan Garda n'e pss réussi à 
M rt né wr r adhésion des autres 
pays latino-américains comme le. 
Mexique, le Brésil et r Argentine, 
non plus qu'à oréer an cartel des 

pays endettée de la région. 

C'est que le communauté 
financière Internationale - y 
co mpris parmi les débiteurs — 
sait que rien ne serait pire que 
des déclarations unflatéralw da 

non-remboursement. La défiance 
serait alors généralisée et la 
machine économique mondial» 
asphyxiée, faut» de financement 
Le redressement de la situation 

des pays endettés passe par phis 

da croissance, des prè tt n°u- 
veaux et des cours de matières 
pr e mi ères plus aatiefrisants. Paa 
par une HmittrtSon da* crédits. 


Afrique du Sud, défense nationale La politique française au Proche-Orient 

Leprésident Reagan a subi M. Chirac relance une polémique 


La session parlementaire a pris fin aux Etats-Unis sur 
lin double échec du président Reagan. Au Sénat , une 
imposante majorité a approuvé des sanctions économi- 
ques, au demeurant modérées , contre l’Afrique du Sud. A 
la Chambre, la majorité démocrate a adopté diverses 
mesures contraires à la politique officielle concernant la 
défense . nationale et le contrôle des armements. 


m E Giscard d’Estaing 

Les déclarations de M. Chirac à un quotidien israélien 
sur la politique française au Proche-Orient risquent de 
provoquer des remous. Le premier ministre rejette à nou- 
veau sur M. Giscard d’Estaing la responsabilité de 
l’accord nucléaire franco-irakien de 1975 ; il se prononce, 
d’autre part, contre ta création d’un Etat palestinien, 
éventualité que M. Mitterrand ne rejette pas (1). 


WASHINGTON 

correspondance 

A une très large majorité 
(84 contre 14) le Sénat s’est pro- 
nonré en faveur dn programme de 
sanctions élaboré par 2e sénateur 
Lugar, président de la commis- 
non des affaires étrangères, qui 
cherchait è rallier un nombre suf- 
fisant de sénateurs pour dissuader 
le président d© recourir an veto. 

Les sanctions votées sont relati- 
vement modérées. « Une dévasta- 
tion économique de l’Afrique du 
Sud n’est pas notre objectif, nous 
voulons sottement persuader le 
gouvernement de Pretoria *, a dit 


le sénateur Lngar, en s’opposant A 
un certain nombre d’amende- 
ments des démocrates libéraux, 
qui désiraient durcir les sanctions 
prévues. 

Certes, plusieurs sénateurs 
républicains se sont efforcés 
d'atténuer ces sanctions dans le 
sens recommandé par le président 
Reagan. Mais finalement, dans 
les dernières heures da débat, le 
Sénat a renforcé le programme en 
incluant les produits agricoles et 
l'acier dans la liste des produits 
dont [Importation sera interdite. 

HENRI PERRE. 

I lire la suite page 3.) 


L’hôtel Matignon a démenti, 
vendredi 15 août, que le premier 
ministre ait accordé une interview 
au quotidien israélien Yediot 
Aharonot, dans laquelle 
M. Chirac semble rejeter sur 
M. Giscard d’Estaing la responsa- 
bilité de la signature de l'accord 
nucléaire franco-irakien de 1975 
— accord qui suscita une tension 
certaine entre la France et l’Etat 
hébreu. «Le premier ministre 
[actuellement en visite privée au 
Maroc] tient à faire savoir qu’il 
n’a donné aucune interview au 
journal Yediot Aharonot», a indi- 
qué un communiqué de Mati- 
gnon, qui ajoute : «Les propos 
qui lui sont prêtés semblent éma- 
ner d’une conversation du 8 août 


dernier qui a eu lieu à Paris entre 
le premier ministre et le journa- 
liste israélien Ben Porat à l’occa- 
sion de l’enquête effectuée par 
celui-ci pour la rédaction d’un 
ouvrage historique relatif à cer- 
tains problèmes du Moyen-Orient 
et qui doit paraître prochaine- 
ment. » 

AL Fr. 

(Lire la suite page 3.) 

(1) Le 4 mais 1982, su coure d’un 
voyage ea Israël, M. Mitterrand avait 
déclaré devant la Knesset: «le dialo- 
gue suppose que chaque partie puisse 
aller Jusqu’au bout de son droit, ce qui. 
pour les Palestiniens comme pour les 
autres, peut, le moment venu, signifier 
unEtaL » 


CHRONIQUE 

DES 
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Anquetil 
ou Poulidor ? 

PAGE S 

Accidents 

nucléaires 

Deux projets de comention 
adoptés par l’Agence de 
Vienne. 

PAGE 12 

M. Shultz à Haïti 

Les conditions dm accrois- 
sement de F aide américaine. 
PAGE 3 

La NASA 
sans satellites 
commerciaux 

Ils seront confiés au secteur 


L’Elysée, les socialistes et te découpage électoral 

Les embarras de M. Mitterrand 


. «JIrit jetnètnê croit fias».. 
affirmait ^Mitterrand, & propos 
du premier ministre, pendant la 
période qui» précédé son refus dé . 
signature de l'ordonnance sur les 
privatisations. Le chef de l'Etat 
disait qirïl Dé signerait pss. H a. 
tenu parole. C’était, à ses yeux, 
affaire do principe, choix effectué 
« en conscience ».• S n’en va pas de 
même aujourd'hui, que M. Mitter- 
rand se prépare A signer, ou non, 
au mois de septembre, l'ordon- 
nance sur te découpage élector&L 
Le chef de l'Etat réserve son 
jugement. Ce n’est plus une ques- 
tion de principe, puisque le décou- 
page n'est que la conséquence 
d'un retour au mode de scrutin 
majoritaire, pour lequel, 
remarque-t-il depuis longtemps, 3 
a toujours eu un petit faible. Bien 
que, à ses yeux, une carte fiecto- 
rale, si habilement dessinée 
quelle soit, ne puisse pas contenir 
us mouvement profond de l'élec- 
torat, M. Mitterrand insiste 
cependant sur la nécessité de ne 
pas rétablir les iniquités passées 
(3 fallait & la gauche obtenir 52 % 
des suffrages pour s’assurer une 
majorité en sièges & r Assemblée 
nationale). 


'Ain», te débat entré Te gouver- 
nement et le président de la Répu- 
. blique semble engagé en douctûir. 
Chié gouvernement, M. Pasqua a 
eu te sagesse, et peut-être La mali- 
gnité, d’informer TElysée plus tôt 
que strictement nécessaire. 
M. Mitterrand a du temps devant 
lui, jusqu’au conseil des ministres 
auquel sera soumise l'ord o nn ance , 
début septembre. Côté Elysée» 
cette procédure aimable, qui 
contraste avec celte, expéditive, 
des privatisations, a été perçue, 
dans un premier temps, comme 
convenable. On indiquait ces jours 
derniers que M. Mitterrand, qui 
est sans doute Fun des meilleurs 
spécialistes français de te carte 
électorale, examinerait dans Je 
détail tes travaux de couture du 
ministre de l'intérieur et de ses 
amis de 1a majorité, puis ferait 
part de ses observations. 

Mais le débat n’est pas aussi 
idyllique quH y paraît. La courtoi- 
sie affichée du ministre de l'inté- 
rieur, que M. Mitterrand consi- 
dère comme Vim des hommes les 
plus «modérés» du gouverne- 
ment, est aussi un piège. En corri- 
geant avec toutes les apparences 
de te bonne volonté sa propre 


copie, compte tenu des remarques 
f cumulées par 1a commission dite 
des « sages », M. Pasqua prépare 
un dossier bétonné. Respectueux 
du Conseil constitutionnel, de 1a 
commission des «sages» puis, 
éventuellement, _ du - Conseil 
d'Etat, 3 pourra se draper sans 
forcer dans sa dignité d’honnête 
travailleur. Comment M. Mitter- 
rand pourrait-il mettre en doute 
tant de modestie et d'application ? 

D’autant que 1e chef de l’Etat, 
s’il engage un dialogue avec 1e 
gouvernement sur te découpage 
électoral, prendra 1e risque de se 
mêler à ce qui apparaîtra comme 
une négociation, au pire une 
magouille, sur un sujet éminem- 
ment suspect aux yeux de l’opi- 
nion. Le Parti communiste — «A 
l’Elysée pour avis » titrait 
l’Humanité du 15 aofit - ne se 
priverait pas, alors, de dénoncer 
les compromissions supposées du 
pouvoir « Mitterrand-Chirac ». 
La signature de l'ordonnance, au 
terme d’un tel processus, nourri- 
rait l'accusation, accorderait un 
label de bonne conduite au gou- 
vernement et aux dépotés qui 2e 
soutiennent, seuls maîtres d'oeuvre 
des préparatifs de découpage, et 


Interdirait aux socialistes d’émet- 
tre te moindre plainte. 

Pour autant, le refus de signa- 
ture n’est pas non plus 1a solution 
la [dus facile. U ranimerait certes 
à l'Assemblée nationale — où 
l’ordonnance avortée deviendrait 
projet de loi — 1a grogne de ceux 
des députés sortants de te majorité 
qui seront les sacrifiés du scrutin 
majoritaire. Mais M. Chirac a les 
moyens de les contraindre, 
moyens qu’il ne s’est pas privé, 
conformément â la Constitution, 
d’utiliser depuis son entrée en 
fonctions. Lequel des « sacrifiés » 
voterait une motion de censure 
avec les socialistes ? 

Le précédent des nationalisa- 
tions a aussi montré que l’Assem- 
blée nationale, sous te pression 
conjuguée du gouvernement et 
d’une partie de sa majorité, peut 
produire un projet de loi plus dur, 
aux yeux oe l’opposition, que 
l’ordonnance à laquelle 3 se subs- 
titue. Les socialistes se retrouve- 
raient alors avec une carte électo- 
rale plus défavorable que celle du 
projet final d’ordonnance. 

Les conséquences du choix que 
devra faire M. Mitterrand sont 
pour lui, dans ces deux cas de 
figure, fort embarrassantes. 

J.-Y. L. 


PAGE 12 

Une victoire 
de Kasparov 

Karpov a perdu - au 
temps - la huitième partie 
du championnat du monde 
d’échecs. 

PAGE 5 

L'URSS au FMI ? 

Moscou envisagerait 
d’adhérer à F organisation 
financière internationale. 
PAGE 9 

Mort 

de Pierre Bertaux 

Germaniste, ancien préfet, 
compagnon de la Libéra- 
tion. 1 

PAGE 12 i 


Le sommaire complet 
se trouve page 12 


£t 31Iom)e des 

PHILATÉLISTES 

Tous les mois, toutes les nouvelles 
émissions, les expositions, les 
ventes et les cours. Tout ce qu’il 
faut savoir pour mieux gérer 
votre patrimoine philatélique. 


NOTRE-DAME 

iiÜDE RONCHAMP • NOUVELLES 
i VARIÉTÉS! 


En vente chez votre marchand de journaux 


Indiens... cahutes et gratte-ciel 

Le jeune héritage de la vieille Amérique 


Nouvelle étape de ce voyage à 
tireras ht culture américaine 
(le Mende daté 10-11 mât): le 
patrimoine. D est le révélateur 
d’un monde qui commence i 
pei ut i chercher sou histoire. 
Un patrimoine mnfttiforme, dont 
r architecture reste la plus 

La Nouvelle-Orléans. Nous 
avons rendez-vous dans une rue 
mï-luxe mi-toc du Vieux Carré, 
plus spontanément appelé French 
Qi ster, te plus ancien quartier 
de la ville, protégé, rénové, asti- 
qué et pour tout dire «comme 
neuf». Le difficile choix entre le 
■ foire ancien» et rhétorique a 
été résolu te plus simplement du 
monde : cm a choisi te charme et le 
pittoresque». Notre rendez-vous, 
dont la demi-heure de retard n’a 
rien d’américain, ne parle tonte* 
fois pas français. Eue s’appelle 
Cynthia R. Elle est vêtue d'un 
pantalon blanc de soie synthéti- 


que et de te dernière décennie, de 
chaussures de bal épuisées, d’un 
blouson de plastique léopard 
(type armées 60) et d’un grand 
nombre de bijoux indatables. 
Datable. Cynthia ne Test guère 
plus, maquillée comme une roue 
de carrasse sicilien. 

Cynthia, qui assure avoir vécu 
du métier d’actrice, a trouvé pour 
continuer un job mirifique. Elle 
organise des héritage tours, des 
visites du patrimoine dans le 
Vieux Carré. Ainsi, jusqn’en 
1983, elle a conduit de petits 
groupes de touristes pins inteUos 
qu'à l’ordinaire à travers cette 
vieille NouvelteOrléans dont elle 
traçait te portrait et les souvenirs 
littéraires. Cette même année, la 
mort de Tennessee Williams — 
grand tourment pour l'évêque qui 
l'enterra tout de même du bout 
des doigts - lui donna une excel- 
lente occasion de se spécialiser. 
Elle dit ravoir bien connu, que 
Williams a même connu des 
femmes... 


Il paraît au moins certain 
qu’elle a plus d*nne fois levé le 
coude en sa compagnie, et la voici 
guide exclusive du Tennessee 
Williams Walk. 

Une exclusivité è peine trou- 
blée, au coin de la rue Dauphine 
et de la rue Dumaine, par l’irrup- 
tion gesticulante d’une concur- 
rente presque aussi fraîche, et qui 
revendique le même genre de 
familiarité posthume avec 
l’auteur du Tramway nommé 
Désir. 

On se recueille devant les diffé- 
rentes maisons où habita l'écri- 
vain, devant celles où Q écrivit, 
devant ses bordels préférés, 
devant 1a cathédrale où il fut mal- 
gré tout bém, devant ses boîtes et 
bistrots où l’on arrose au passage 
tout à te fois Cynthia et l'émotion 
naissante... 

FRÉDÉRIC EDELMANN. 

(Lire la suite page 7.} 
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Dates 


RENDEZ-VOUS 


LF manche 17 août - 
Caracas : visite de 
M. Bariani, secrétaire 
d'Etat aux affaires 
étrangères. 

Lundi 18 août. — Helsinki : 
rencontre soviéto- 
israélienne. 

Le Caire : conférence 
ministérielle du « groupe 
des 77 ». 

Luanda : conférence pour 
le développement en 
Afrique australe. 

Mardi 19 août. — Stock- 
holm : ouverture de la 
12 e session conférence 
sur le désarmement en 
Europe (jusqu’au 
19 septembre). 

Mercredi 20 août - 
Copenhague : présenta- 
tion du budget 

Dimanche 24 août - Dja- 
karta ; visite de 
M** Corazon Aquino. 
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D y a cent ans 


La naissance de l’Indochine française 


1 886, trois ans après f affaire de 7-ang 
Son, faux désastre qui avait provoqué 
b chute du ministère de Jules Ferry et 
vain au Tonkin la sinistre réputation 
d’ossuaire, la troisième République décide, 
avant même faebèvement de la pacification, 
d’établir en Annam et au Tonkin un régime 
civil de protectorat sur des bases qu’elle 
espère définitives. 

Juridiquement, l’administration des pays 
protégés doit relever du ministère des 
affaires étrangères, mak l’important est la 
désignation par le gouvernement Freycinet 
d'on homme de prestige, le biologiste Paul 
Bert, aux fonctions de résident général. Ce 
républicain, ami de Gambetta et de Ferry, a 
pour mission de promouvoir une politique 
conforme à une doctrine coloniale dont ces 
derniers, par leur action, avaient permis le 
développement Un tournant s’amorce alors 
dans l’opinion métropolitaine jusque-là indif- 
férente, avec l'ouverture d’un grand débat 
sur la question de l’empire d'outremer et la 
prochaine naissance d’un véritable parti 
« cokmiste » prêt & FafFronter. Sur le terrain, 
Paul Bert doh réaliser cette Union indochi- 
noise des pays conquis de la péninsule, afin 
d’en former un ensemble solide et fermement 
tenu. 

Depuis le débarquement de l’amiral 
Rigaidt de GenouiDy à Tourane en 1858, la 
constitution de l'établissement d’Indochine 
ne s’est faite qu'au gré des initiatives indivi- 
duelles et des incidents locaux, et de façon 
discontinue, à la faveur de décisions plus on 
mains hâtives. C’est à l’appel de mission- 
naires persécutés que Napoléon IQ a décidé 
de l'expédition qui allait se transformer en 
conquête. Certes, en brandissant le « flam- 
beau de la civilisation chrétienne », l’empe- 
reur rêvait également de prestige et de gran- 
deur, et se préoccupait d’échanges 
commerciaux avec cette Chine que les rivaux 
anglais s’ouvraient à coups de canon. Mais en 
laissant à Rigault de Genouüly le choix 
d’imposer un simple traité de commerce au 
souverain vietnamien, ou d’établir un protec- 
torat, il se montrait plutôt flou dans sa déter- 
mination. Une fois le premier établissement 
fondé, sa politique allait être celle (Tune 
main d’argile dans un gant de fer. 

Le rêve de Francis Garnier 

Quand la troisième République prend le 
relais du Second Empire, et les républicains 
laïcs celui des missionnaires, des éléments 
nouveaux donnent à la politique outre-mer 
une plus grande vigueur. Avec l'essor du 
capitalisme expansionniste et son corollaire, 
la rivalité économique des grandes pais- 
sances industrielles, l’importance du marché 
chinois se confirme, aiguisant plus que 
jamais les convoitises. En France même, des 
partisans déterminés d’un empire colonial 
arrivent au pouvoir. Devant une opinion 
généralement indifférente, une opposition 
disparate mais virulente tente de contrecar- 
rer leur action. H reste que ce sont les initia- 
tive# individuelles, la dynamique de la 
conquête et r engrenage des événements qui 
se révéleront déterminants. 

Deux hommes sont ainsi à l’origine de 
l’extension à l’Annam et au Tonkin de réta- 
blissement Indochinois : Francis Garnier et 
Jean Dupuis. Le premier est officier de 
marine. A vmt-qoatrc ans, l'âge de tous les 
rêves, de tous les projets, de toutes les 
audaces, il a été inspecteur des affaires indi- 
gènes à Cholon, ville chinoise voisine de Sai- 
gon. A travers cette petite Chine, comment 
n’aurait-il pas pensé à la grande, cet eldorado 
commercial, insondable et attirant ? D a cru 
pouvoir trouver une voie de pénétration par 
le Mékong, dont fl a remonté le cours avec 
Doudart de Lagrée. L’expédition, engagée 
sous le Second Empire avec le soutien de. 
Chasseloup-Laubat, l’a conduit dans une 
région oh s'entrecroisent les limites mal défi- 
nies et disputées de la Chine, de la Birmanie, 
du Siam. des principautés laotiennes et du 
Vietnam. H y a vu pointer les ambitions 
anglaises et rêvé de donner à la France la 
possession des • cinq doigts de la main indo- 
chinoise», ces cinq fleuves, Irraouaddy, 
Saluen, Menant, Mékong et fleuve Rouge, 
qui irriguent l’Asie méridionale d'entre Inde 
et Chine. S’A a été déçu de constater que le 
Mékong n’était pas navigable jusqu’en 
Chine, ü a cependant pressenti la navigabi- 
lité du fleuve Rouge. A Hankou, ü a juste- 
ment rencontré un négociant français, Jean 
Dupuis, qui en recueille l’information avec 
intérêt. 

La dore campagne du Tonkm 

Dupuis, lui, cherche une voie pins directe 
que «die du Yangzÿiang, qui relie le Yun- 

nan, avec lequel Q commerce, à la mer. En 

1873, nanti de l’appui de l’amiral Dupré, 
gouverneur de la Cochinchine, et d’une 
recommandation des autorités chinoises du 
Yunnan, fl passe outre à l’opposition, faible fl 
est vrai, des mandarins vietnamiens, et par- 
vient à Hanoï. C’est une violation du traité de 
1862, qui exclut cette ville du commerce 
étranger. Dans un premier mouvement, 
l’amiral Dupré désavoue le négociant 
Dupuis s’accroche avec une obstination où se 
mêlent ambition et patriotisme, intérêts 
matériels et orgueil de race. 

Mais, apprenant que la cour de Hue a pris 
contact avec les Anglais, l'amiral Dupré 
modifie sa position. Malgré les instructions 
restrictives de Paris, il envoie au Tonkin une 
mission aux fins d’enquête. En désignant 
Françis Garnier pour la diriger, fl laisse devi- 
ner des intentions qui ne sont pas innocentes. 

A la tête d’une petite troupe de cent 
quatre-vingts hommes, le bouillant officier se 
lance dans une série de coups d’audace qui le 


rendent maître en une conquête-éclair des 
principales villes du Tonkin. Avec une foi 
nourrie de ces victoires rendues faciles par la 
désagrégation de l’autorité royale vietna- 
mienne, fl se proclame libérateur plus que 
conquérant. Il ne s’adresse pas seulement aux 
chrétiens, ralliés en masse, lorsqu’il déclare : 
• Nous sommes venus pour vous tirer de 
l’état d’isolement où vous végètes. Nous 
n’avons pas l’Intention de changer vos usages 
ou de nous emparer de vos biens, nous vous 
considérons comme des frères et nous nous 
appliquerons de toutes nos forces à faire 
votre bonheur. l. » Mais il ne manque pas 
d’ajouter : « Que les lettrés ne s’avisent pas 
de se révolter 1 . Et si quelque bande ose 


imprime à sa politique coloniale un tour plus 
actif, en Tunisie, au Congo, à Madagascar, 
enfin su Tonkin, qui lui vaut de tomber sens 
les coups d’une opposition qui mêle les vin- 
dictes personnelles aux arguments politiques 
et financiers. S’occuper des colonies et 
d’expéditions lointaines, c’est ruiner la 
France, lui enlever ses enfants, favoriser la 
fortune de quelques-uns an détriment des 
intérêts de tous, gaspiller f argent des épar- 
gnants. C’est aussi, ou lendemain de la 
défaite, détourner la nation de ce qui importe 
le plus, la reprise de l’Alsace et de la Lor- 
raine. • J’ai perdu deux sœurs, s’écrie 
Déroulède, et vous m’avez donné vingt 
domestiques l * 


en 1888, avec des chefs comme Phan Dinh 
Fhung le nord dcfAnnam ou le célèbre 
De Tham an Tonkm. La pacification ne fera 
pratiquement achevée que dans les dernières 
années du siècle. 

Territorialement, fl reste à définir les 
limita» occidentales de cet établissement 
indochïnois qui prend corps. Ce sera fait 
lorsqu'un protectorat sera établi sur les prin- 
cipautés .laotiennes et que les frontières 
seront fixées avec le Sam en 1893. 1902 et 
1904, avec la Chine en 1895, et la Birmanie 
anglaise en 1896. L’ire tumultueuse de la 
conquête est en fait déjà révolue avec Pau] 
Bert. La folle tentative de M&yréna, cet 
ancien spahi qui entreprend l'exploration de 



encore inquiéter et piller le peuple, nous en 
tirerons un châtiment exemplaire / » 

La mort de Garnier dans une embuscade 
met rapidement un terme à son extraordi- 
naire équipée. An sortir de la défaite et de la 
Commune, le gouvernement de la troisième 
République est alors peu décidé à poursuivre 
l’aventure. Par un nouveau traité, les villes 
tonkinoises conquises sont restituées et les 
troupes françaises retirées du Nord, provo- 
quant un retour de bâton sanglant pour les 
Vietnamiens, chrétiens ou mandarins nou- 
veaux, qui s’étaient compromis avec le 
conquérant Les banderilles ont cependant 
été bien plantées. L’aventure de Garnier a 
démontré, s’il en était encore besoin, la fai- 
blesse du royaume vietnamien. Tu Duc n’est 
plus maître de ses provinces septentrionales, 
où des partisans de la dynastie rivale des Lé 
lui dament le pion, et où des bandes chinoises 
telles que les Pavillons noirs imposent une 
lourde présence. Pour le gouvernement fran- 
çais, la tentation est d'autant plus grande que 
Tu Duc, en désespoir de cause, fait appel à la 
Chine pour l’aider à rétablir l’ordre. L’inter- 
vention de ce tiers est le meilleur prétexte 
pour relancer l'engrenage. Une deuxième 
campagne du Toulon s'engage alors à te fois 
contre les Vietnamiens et contre les Chinois. 


« Deux sœurs 
et vingt domestiques » 

Commencée en avril 1883, cette guerre 
sera dure et meurtrière. Avec les tirailleurs 
a n n a mi te s , la Légion étrangère, les chasseurs 
d’Afrique, les turcos algériens, c'est une véri- 
table armée d'empire qui est engagée contre 
des troupes chinoises aguerries et entraînées 
par des Européens, Allemands et Anglais, et 
par des Américains. Le climat, la cruauté, le 
choléra, ou les fièvres donnent à cette campa- 
gne du Tonkin une couleur d'abomination, et 
au président du conseil Joies Ferry la respon- 
sabilité de ce gaspillage de • l'or et du sang 
de la France ». Dans l'atmosphère dramati- 
que que créent les nouvelles de Son. le 
débat ouvert entre les partisans et les adver- 
saires de l’expansion coloniale prend pour la 
première fois une ampleur nationale. 

Dès 1872, Gambetta avait déclaré : « Pour 
reprendre le rang qui lui appartient data le 
monde, la France se doit de ne pas accepter 
le repliement sur elle-même. » En 1874, 
l'économiste Paul Leroy-Beaulieu dévelop- 
pait, dans un ouvrage intitulé De la colonisa- 
tion cha Us peuples modernes, l’idée que la 
fondation de colonies est la meilleure an aire 
dans laquelle on puisse engager les capitaux 
d’un riche et vieux pays. Et Jules Ferry : « La 
France se doit, à la faveur d'un empire colo- 
nial, d’être partout présente là où se jouent 
les grands intérêts du monde »... 

Aux idées répondent les actes. Gambetta 
crée dans son gouvernement de 1881 un sous- 
secrétariat d’Etat aux colonies. un premier 
pas significatif vers on ministère des colonies 
qui apparaîtra en 1894. An cours de ses pas- 
sages à la lëte du gouvernement. Ferry 


Pourtant, avant sa chute, Feny a pu arra- 
cher les crédits aux renforts qu’il a fallu 
envoyer au Tonkin. La campagne eût été 
vraisemblablement écourtée ri tous les 
moyens avaient été nus en oeuvre, plutôt que 
de procéder par petits paquets. Néanmoins, 
deux traités signés en 1883 et 1884 établis- 
sent le protectorat fiançais sur FAnnam et le 
Tonkin, ta nd is, qu’en 1885, à Tîazyin, la 
Chine le reconnaît enfin sans partage. Si 
Ferry quitte le pouvoir sons les injures de 
Clemenceau qui l'accuse de haute trahison, 
la nomination de Paul Bert en Indochine, 
trois ans plus tard, est en quelque sorte pour 
lui une revanche. 

En arrivant A Hanoï, le nouveau rérident 
annonce 1a couleur : fl vient pour panser les 
plaies de la conquête et tendre une main fra- 
ternelle. Les mesures qu’il prend sont apai- 
santes : remise des arriérés fiscaux, indem- 
nités et secours divers, atténuation du 
système de corvée, création d'un hôpital pour 
les indigènes : •Nos peuples ne sont pas 
faits pour se combattre, s’écrie-t-fl avec les 
accents de Gantier, mais pour travailler 
ensemble. Si des Français viennent se fixer 
sur votre territoire, c’est avec l’intention 
d’augmenter la richesse générale ... » ü 
amorce une politique de développement éco- 
nomique et culturel conforme à la promesse 
de respecter les usages, les rites et les tradi- 
tions nationales, et à celle de prêter une 
oreille attentive aux doléances et aux vœux 
de la population: 3 crée *ino un conseil 
consultatif de quarante notables, un comité 
agricole, commercial et industriel, une aca- 
démie tonkinoise de lettrés. Il p r épa re égale- 
ment un système d’enseignement alliant les 
cultures vietnamienne et occidentale. Une 
mauvaise fièvre empêchera Paul Bert de 
mener A son terme l’ceuvre ébauchée. 
L'aimée suivante, en 1887, le gouvernement 
général de l’Indochine française sera créé, 
mais 3 faudra plus de dix ans avant que 
l’Union ait, sous l'impulsion énergique de 
Paul Doumer, une réalité politique et écono- 
mique. 

Les problèmes immédiats sont en effet 
assez nombreux à résoudre. D'abord, la paci- 
fication n'est pas achevée, sauf en Coebin- 
cftine. An Cambodge sévit une insurrection, 
déclenchée es 1884 à l'instigation du roi 
Norodom, es réaction contre la brutalité d’un 
résident trop autoritaire. Elle ne cessera 
qu’en 1887, lorsque le p rotect o r a t se fera 
plus souple. 

En Arm a ni se poursuit la révolte des let- 
trés, qui traduit le désarroi du ™nAmrair 
devant la défaite et l'invasion étrangère. Si 
une partie de ces fonctionnaires s'est résolue 
à accepter la « sanction du Gel ». l'autre a 
choisi de résister. Or, avec te moi de Tu 
Dnc, survenue en 1883, la crise nationale 
s’est compliquée d’une crise de succession. 
L’un des deux régents s’est enfui avec le 
jeune roi Ham Nghi, ainsi devenu le porte- 
drapeau de l’insurrection. Le général de 
Courcy a fait placer sur le trône un autre 
prince qui a pris le nom de Dcng ifTumh 
mais les troubles continuent, et sa poursui- 
vront même après te capture de Ham Ngfci . 


rhiuteriand annamite, région de hauts pla- 
teaux habités par des tribus d'origine indoné- 
sienne, n’est plus en 1887 qu’une aventure’ 
vouée A rttouffemenU Personnage contro- 
versé, dont Factuel ministre de la coopéra- 
tion, Michel Aurülac, vient de publier la bio- 
graphie (1), Auguste David, dît baron de 
Mayréna, se fait proclamer roi des Sedang et 
en t reprend de former une confédération des 
tribus Mds qu’il veut sauver de la menace 
d’anéantissement par les Vietnamiens. May- 
réna n’est pas plus Auguste Pavie le pacifi- 
que que Gantier le conquérant, mais fl n’est 
pas (fit que son entreprise eût échoué ri elle 
avait eu lieu, dix ans plus tôt. 


«S’inctiner devant la loi» 

Avec Paul Bert, l’Indochine est déjà ose 
colonie avec tout ce que cela implique 
(Torganisatioa et de réflexes administratifs et 
politiques de défense. L’ami des Feny et des 
Gambetta a drainé le ton de ce que devrait 
être la colonisation républicaine quand fl a 
déclaré A res « protégés » : •De mime que 
les Chinois autrefois ont amélioré votre état 
social en vous apportant leur ctvilisatiort— 
de même les Français qui viennent 
aujourd’hui chez vous amélioreront votre 
situation agricole, industrielle et économi- 
que, et élèveront encore votre niveau intellec- 
tuel par l’instruction. » Que cette référence 
à la Chine ah été faite ou non en pleine 
c on s cien ce de ses implications politiques, elle 
porte en elle Fidée directrice (Tun protectorat 
qui tendra A se rapprocher de radmhtistra- 
tion coloniale directe, telle qu’elle est prati- 
quée en Codtincbiac. 

Les impératifs du rétablissement de l’ordre 
au Nord et ceux de l'efficacité administra- 
tive amènent le résident général A ««" po war 
dès avril 1886 une mesure qui amorce le 
détachement du Tonkin de Fautorité royale : 
par une ordonnance, Dong Kbaah délègue 
ses pouvoirs en cette région à un «Kinh 
Iooc », sorte de vîce-roî dont le titre et tes 
fonctions finiront en 1897 par être confiés au 
résident français hri-même. En 1888, le roi 
cède à te France te souveraineté des vfltes de 
Hanoï, Halphong et Tourne. Mais surtout, 
avec Fautonté prooois n hire gfw çrn e y r 
général relevant directement -du stimstère 
des «dômes et des résidents dont te tôle se 
confondra avec celui des «iwiwaTMww» 
coloniaux, te volonté impériale se précise. 
Cwt un gouverneur de Coctànchme, Le 
Myre de Vflers, qui en a exprimé te mfeox 
r “prit en déclarant : * L'intention du gou- 
vernement est de respecter la religion, les 
mœurs et les coutumes des papulation 
appelées à participer à notre dvilisasion, de 
développer 1’lnstruaion. d’accroire leur 
richesse. Mais que les Annamites sachent 
bien que leur premier devoir est de sTncWter 
devant la loi au pays I* 

PHUPPE FRAHÇHN. 


(1) i&Cbd éauBtep Je Royaume ombBé i é& t - 
«uOri*a,»6jfc,9Mï. -^ 4 ; 





HAITI : brève visite deM. Shultz 


L’accroissement de l’aide américaine dépendra 
des options économiques du régime 


ÉTATS-UNIS : la nomination du nouveau président de la Cour snprêi 

Les adversaires de M. Rehnquist 
veulent poursuivre le combat 


PORT-AU-PRINCE 
de notre -envoyé spécial. ■ 

Les Haïtiens auront dû. attendre 
soixante-quatorze pair avoir le 
privilège d'accueillir vendredi 
15 août, en la personne de 
MU George Shultz, un secrétaire 
fEtat américain. La précédente 
visite à Port-au-Prince d’an chef de 
la diplomatie des Etats-Unis — 
M. Philander Chase Knox — 
remonte en effet à 1912... 

A lui seul, ce rappel historique 
suffit à souligner l'importance que 
Wash i ngton accorde à. ce petit pays 
des Caraïbes depuis les événements 
qui ont conduit à la chute de la dic- 
tature duvaliériste M. Shultz a 
décidé de faire une courte ««al* de . 

tienne sur le cheminée Saint- 
Domingue, où 0 devait assister 
samedi à l'intronisation du nouveau 
président de la République dotnini- 
caine, M. Balaguer. 

Six mois après la date historique 
do 7 février, départ de Jean-Claude 
Duvalier, la visite de M. Shultz lui a 
permis de faire le pont avec les 
membres du Conseil national de. 
gouvernement (CNG) sur l'ensem- 
ble des questions intéressant les 
deux pays. Officiellement, die est 
présentée, du côté américain, 
comme étant destinée & appuyer les 
efforts dn CNG Amk cette période 
de transition démocratique, dont on 
estime, selon les mêmes sources, 
qu’elle se déroule plutôt sans heurts. 
Les responsables du département 
d’Etat ne peuvent maigre tout que 
s’interroger sur l'apparition depuis 
quelque temps dans la population 
haïtienne de sentiments .ouverte- 
ment anti-américains, et cria en 
dépit du coup de pouce donné en 
dernier ressort par Washington pour 
favoriser le changement de régime. 
Il n'est pas sûr que M. Shultz ait eu 
le loisir de remarquer les slogans qui 
ont fleuri ces derniers joins, sur les 
mors de Port-ao-Pri noe et qui F assi- 
milent, lui et le prérident Reagan, 
aux «tontons macoutes.» ’■ honnis. 
Mais le fait est là, môme si, à 
l’ambassade des Etats-Unis, on se 
demande dans quelle .mesure ces 
manifestations d'hostilité sont spon- 
tanées ou orchestrées. . 

Les impératifs de sécurité^ «ont 
tels en tout cas, du côté américain, 
que jusqu’à vendredi matin il n’était 
pas possible de savoir officiellement 
combien d’heures exactement' 
M. Shultz devait passer à Port- 
au-Prince. A la suite de ses entre- 


tiens avec no tamm ent le 


Namphy, président dn CNG, et 
.ML Jean-Baptiste Hüaire^ ministre 
des affaires étrangères,, un - docu- 
ment devait être signé. Celui-ci 
s’était rendu à Washington du 11 su 
13 juin dernier, en compagnie des 
ministres haïtiens de ïa justice et de 
r éducation. A cette occasion, ks 
Etats-Unis avaient annoncé le déblo- 
cage de 20 griffi ons de doQaxs pour 

- une ' assistance économique . immé- 
diate. 

Cette question de Taldc a figuré 
en bonne place dans les entretiens. 
L'assistance américaine s’élève pour 
l'année fiscale en coun a quelque 
SO urinions de dollars, dont 30 tnü- 
lions dégagés d’urgence depuis le 
7 février. Lee Etats-Unis, qui, dans 
leurs referions avec Haïti, se sont 
souvent servis de l'aide financière 
comme (Pim levier à des fins politi- 
ques, seraient prêts, sembte-triCmal- 

- gré de sévères caotramtés budgé- 
taires, à faire un plus grand effort 
pour Tannée 1986-87. Da aimeraient 
toutefois que les futures options éco- 
nomiques haïtiennes correspon d en t 
«it vœux, dé Washington, notam- 
ment dans le domaine dn développe- 
ment agricole. Or, dans factuelle 
conjoncture politique haïtienne Où 
plusieurs mouvements de gauche et 
l’Eglise catholique u’bésïtent pas à 
réarmer une réforme agraire, il 
s’agit là «Tune question épineuse à 
propos de laquelle f actuelle équipe 
au pouvoir : à Port-do-Prince ne dis- 
pose peut-être pas de toute ta Hberté 
tTactaon. 

L'assistance 
. n&fitaire 

Antre dossier prioritaire : celui de 
fasustance nrifitaire. En révélant le 
5 août qu’une délégation d’une 
dizaine d'experts du Pentagone était 
en mission d’études en Haïti pour 
évaluer lcâ bénins actuels et à long 
terme des forces années haTricames, 
le département d'Etat a montré 
toute l' im por ta nce qu’Q attachait à 
ce problème. Qfficîeltemeiit, cette 
tntarinn pourrait débaucher sur un 
programme d’aide et d'entraînement 
de l’année haïtienne, afin de renfor- 
cer professionnalisme et le sotK 
tien institutionnel quteUe apporte an 
processus démocratique. Du côté 
américain, on assure ne pas être au 
courant d’an plan visant à quadru- 
pler les effectifs de l'armée haï- 
tienne, actuellement inférieurs à 
huix miUe hammes, effectif» finale- 
ment peu élevés pour le mainti en de 
Tordre. 


.De on dément de source 

diplomatique américaine à Port- 
au-Prince tonte intention de la part 
des Etats-Unis de vendre des aimes 
à Haïti. De tels propos paraissent 
toutefois en contradiction avec de 
précédente» déclarations laites par 
M. Shultz. Recevant le 13 juin der- 
' mer à Washington des responsables 
de firmes industrielles américaines 
■ travaillant en Haïti, le sociétaire 
d'Etat avait affirmé que les Etats- 
Unis prévoyaient de fournir une 
assistance pour l'entraînement et 
l'équipement forces années de 
sécurité. 

Le ministre de l'intérieur et de ta. 
défense, le colonel Régala, a précisé 
que le séjour des experts du Penta- 
gone, qui devrait durer entre deux et 
quatre semaines, entrait dans le 
cadre d’un acoord d’assistance miB- 
tairé büatéraL H a aussi affirmé 

E U n’avait jamais été question que 
Etats-Unis viennent réorganiser 
Tannée haïtienne. Dans nntemkm 
évidente d'apaiser ceux qu’inquiète 
le rôle centrai joué actaeuemeot par 
Tannée, fl a estimé que les militaires 
avaient donné la preuve de leur i 
détermination de garantir le libre 
jeu démocratique et les droits | 
humains. Ces assurances n’ont pas 
entièrement satisfait certains 
groupes de défense des droits de 
l’ho mme qui redoutent de voir, à la 
faveur de l’aide américaine, le rôle 
répressif des militaires se renforcer. 

Parmi les autre» sujets abordés 
figure le sort de la communauté haï- 
tienne des Etats-Unis, notamment Je 
traitement infligé aux centaines de 
réfugiés vivant an caïup de Knxne 
près de Miami. Cette question est 
fiée à celle des «boat-people» qui, 
en dépit du changement de régime, 
(x gi« i niM»nt de tenter leur chance 
vers les Etats-Unis. Mercredi, trois 
cents de ces réfugiés interceptés par 
-les garde-côtes américains ont été 
rapatriés eu Haïti. 

MANUEL LUCBERT. 

. • HONDURAS: plu» de cin- 
quante morts dan» un vxüdmrtt 
d'avion. - Un avion de transport 
Herctée C-130 fourni par le» Etats- 
Unis s'est écrasé, jeudi 14 août, à 
280 kilomètres au nord-est de Tsgu- 
dgatpa. L'avion a été retrouvé c tota- 
lement détruit», et a ne sembla pas y 
avoir de aurvîvents parmi les 
cinquante-quatre passagers (avüs et 
mütaires) qui étaient à bord. On ne 
conru&t pas encore les ca uses de ta 
c a t a stropha. {AFP, Reuter.) 


WASHINGTON 

correspondance 

La commission judiciaire du 
Sénat a finalement approuvé par 
13 veux contre S la Damnation de 
M- William Rehnquist comme chittf 
justice (président de la Cour 
suprême) et à Tunannnhê celle da 
juge d’appel Antonîn Scafia pour 
remplacer M. Rehnquist. 

Mais la bataille n’est pas termi- 
née. Elle rep rendra le mois pro- 
chain, humématemea t après la ren- 
trée parlementaire au Sénat siégeant 
en séance plénière. Pat mi fes *i«i 
démocrates ayant fermement com- 

deux dVmtreraxTlcs séaBteur^Kea^ 
nedy et Meteenbaam, envisagent ou | 
filibusur, c’est-à-dire une manœu- 
vre d’obstruction systématique. | 
Aussi bien, le sénateur Kennedy, 
viefl adversaire de ML Rehnquist — 

3 s’est opposé à sa nomination à la 
Cour suprême il y a quinze ans - a 
évoqué te précédent de M. Carswell, 
nommé par ML Nixon et qui, après 
avoir ooteuu T approbation de ta 
commission, fut rejeté par le Sénat 
en séance plénière. 

Quant aux organisations de 
défwwM des droits civiques, elles ont 

•rninnrf. IcUT îirfwitinn de mnhüiw 

ropïmon. • La bataille ne fait que 
commencer », a dit l’un des diri- 


Proche-Orient 


(Suite de la prendire page.) 

La mise au point de Matignon 
e dément pas sur le fond des 
ropos de fil Chirac, tels que le 
uoridien israélien les a publiés 
ans son édition de vendredi Le 
ramer ministre s’y dégage de 
jute responsabilité dans la 
onduskm de raccord de 197S 
ni a abouti à la fourniture à 
Irak du réacteur nucléaire d*Osi- 
ik (à Tammouz) bombardé par 
aviation israélienne en juin 1981. 
don ks déclarations publiées 
sr Yediot Aharonot. M. Chirac 
idique notamment : *Je n'ai 
tmtns évoqué fia fourniture dé 
; réacteur] dans mes entretiens 
c le président Saddam Sus- 
tin fie chef de l’Etat irakien] ; 
me affaire a été traitée par le 
iimstre de l'industrie [i Tépo- 
ne, M. Michel d’Ornano, un pro- 
se de M. Giscard d’Estaing], en 
roile relation avec le président 
e Ut République, M. Giscard 
’Estaing. et s'est concrétisée 
mis ma démission du poste de 
remier ministre.» « Cela dit, 
Dursuit M. Chirac, Je ne 
mdamne nullement ce contrat 
i te j’aurais moi-même sifflé le 
i r échéant » S estimé que le 
jmbartiement du réacteur par 
aviation israélienne a été * une 
mv erreur * : •'J’ai oayertc- 
\ent condamné ce raidi...) 
me que Je suis profondément 
mvaincu — et c'est aussi Poids 
ts experts interna tionau x — que , 
rtte centrale n'aurait Jamais pu 
•rvlr à des fins militaires. » 
ktereogé sur l’éventuelle founri- 
re d*un nouveau réacteur fran- , 
iis â l’Irak, Je fwemicr roinistre - 
telare « comprendre les sentt- 
ents d'inquiétude suscités en 
raël par cette possibilité » et 
outc : « Il est cependant sûr et - 
rtirin que je ne ferai jamais rien ■ 
à puisse nuire à Israël, parce 


que je suis solidaire de ce pays et 
de ses valeurs. » 

- La publication de ces propos 
risque de relancer une vieille polé- 
mique entre M. Chirac et M. Gis- 
card d’Estaing. Car ce dentier, 
dans une interview accordée an 
début dn mois de mars 1984, an 
mensuel l'Arche, une des princi- 
pales publications de la commu- 
nauté juive en France, avait sem- 
blé, lui, rejeter sur M. Chirac, la 
responsabilité de l’accord 
nucléaire franco-irakien signé en 
novembre 1975, à B agdad, par 
M. d’Ornano. L'ancien président 
soulignait notamment : « il s’agit 
d’un accord qui n'a pas été négo- 
cié à Paris et à l'origine duquel 
ne se trouvait donc pas le prési- 
dent de la République. » E préci- 
sait que « des précautions nom- 
breuses avaient été prises », mais 
estimait — contrairement à ce que 
semble penser M. Chirac, beau- 
coup plus catégorique sur ce pont 
— que « la question que Von peut 
toujours se poser est celle de 
savoir s'il ne s’agissait pas là 
[pour les Irakiens) d’un premier 
étage de connaissances dont ils 
auraient imaginé pouvoir faire 
par la suite _ une utilisation, mili- 
taire. » Déjà, en 1984, M. Chir a c 
avait fait savoir, en réponse à ces 
propos, que M. Giscard d’Estaing 
avait été associé étroitement à 
toutes les phases - prépar ation. 
si gnat ure, e x éc u ti on — de T accord 
franco-irakien. 

A l'époque, dit encore 
M. Chirac - selon la version de 
Yediot Aharonot, — *je n’ai pas 
voulu réagir officiellement, béais 
après quelque temps , je l’ai retr- 
contré [M. Giscard d’Estaing] et 
je hà ai dit : «Vous ne manquez 
pas de culot. • Il a ri. mais n'a 
pas réagi». 

Do TeKAyiv, M. Ben Forât 
nous à indiqué qu’il était « très 


navré» de ce malentendu avec 
M. Chirac, mais était • absolu- 
ment persuadé que le premier 
ministre lui avait accordé une 
interview » lors de leur entretien à 
Paris. Le journaliste relève à ce 
sujet qu’il a très ouvertement 
enregistré au magnétophone les 
propos que hn tenait le premier 
ministre. * Je ne veux surtout pas 
que cette affaire crée un inci- 
dent ». a encore déclaré M. Ben 
Porat. 

Dans les déclarations publiées 
par Yediot Aharonot, M. Chirac 
souligne, d’autre part, qu’il n’est 
pas partisan de la création d’un 
Etat palestinien indépendant. « Je 
ne suis pas favorable, dit-il, à un 
Etat ' palestinien indépendant, 
mais il faut assurer aux Palesti- 
niens leur propre terre : je pense 
que la question dent être réglée 
dans le cadre d'une solution 
négociée avec la Jordanie et Je 
suis favorable à toute initiative 
pouvant déboucher sur de bonnes 
relations entre Israël et le roi 
Hussein. » 

«SI je n'ai jamais rencontré 
Yasser Arafat (le chef de 
l’OLP), ce n’est peut-être pas for- 
tuit », dit M. Chirac, qui déclare 
encore : «Je suis un des rares 
hommes politiques français à 
rejeter le principe que T OLP soit 
le seul représentant légitime du 

peuple palestinien (...). J’ai 
appris par la radio un beau matin 
en me rasant que l’OLP avait 
ouvert un bureau à Paris et j’en 
ai été fort mécontent. J’ai immé- 
diatement téléphoné àmon minis- 
tre des affaires étrangères, Sau- 
vaghargues. et il s'est avéré qu'il 
n'en avait rien su non plus et que 
tout avait été fait par l’Elysée. 
J’ai protesté (mais) n'ai pas 
voulu faire de crise à la suite de 
cette affaire. » 


extrémiste ». A cela, tes sénateurs 
républicains ont répondu que te pré- 
sident Reagan devait hn-méme alors 

être considéré comme on extrémiste, 
que tous tes é lec te urs qui lui 
assurèrent la victoire de quarante- 
neuf Etats sur cinquante en 19&4. Il 
est normal, disent-ils, comme tous 
les précédents T'indiquent, que te 
président nomme à la Cour suprême 
des hommes partageant ses idées 
politiques. 

Le juge Scalia a bénéficié indirec- 
tement de l’âpre controverse concer- 
nant M. Rehnquist. Malgré ses opi- 


nions tout aussi conservatrices, fl fia 
épargné par les sénateurs 
démocrates-libéraux, soucieux peut- 
être de prouver que leur opposition â 
M* Rehnquist n'était pas motivée 
seulement par des considérations 
politiques... Seuls les commissions 
féministes et des groupes favorables 
à l' avortement combattirent sa 
nomination. Dans l'ensemble, 
Tandon professeur de droit a bénéfi- 
cié d’un préjugé favorable, dans une 
large mesure parce quH est le pre- 
mier Américain d'origine italienne 
nommé à la Cour suprême. 

RP. 


La double défaite 
du président Reagan au Congrès 


commencer», a dit l’un des diri- i 
géants du moavemenL Les prenne» 
pdt sts g es indi gnen t néanmoins qne, 
malgré les réserves exprimées par 
plusieurs sénateurs des deux partis, 
ta nominatio n de M. Rehnquist sera 
approuvée par une majorité au 
Sénat. 

Au cou» des auditions - très 
mouvementées - de la commission, i 
ML Rehnquist avait été vigoureuse- 
ment attaqué par les démocrates- 1 
libéraux, qui loi reprochaient ses , 
interprétations très r e stri c ti ves, fran- 
chement « réactionnaires », des lois | 
p rot égea nt tes minorités raciales, les 
Noirs notamment et les femmes ! 
(le Monde du 5 août) . Mais Us n’ont \ 
pas apporté de preuve décisive. 

En outre, les documents de l’exé- 
cutif demandés par la commission, i 
finalement communiqués par la 
Maison Blanche, qui les avait ' 
d’abord refusés, n’ont apporté 
aucune indication nouvelle sur le 
co m portement ou les opinions du 
candidat du président Reagan. 

Finalement, ses adversaires ont 
dô se contenter de lui reprocher sa 
philosophie politique et d’être « un 


I dent c 

M. Chirac relance la polémique arec M. Giscard d’Estaing , g™ 


Si la politique française n’est 
effectivement pas de reconnaître 
l’OLP comme seul représentant 
des Palestiniens, Paris s’est, 
cependant, toujours attaché à 
entretenir de bonnes relations 
avec M. Arafat et les propos de 
M. Chirac, à ce sujet, seront sans 
doute fort peu prisés an Quai 
d’Orsay. 

Après avoir critiqué la politi- 
que des implantations israéliennes 
dans les territoires occupés, le 
premier ministre — toujours dans 
l'entretien publié par Yediot — se 
félicite « d'éprouver des senti- 
ments de sympathie tant à l’égard 
des pays arabes que d’Israël ». 
Enfin, le premi er ministre souli- 
gne qu’il a vivement approuvé la 
récente rencontre du chef du gou- 
vernement israélien, M. Shimon 
Pérès, avec le roi Hassan II du 
Maroc. Ce dernier a reçu 
M. Chirac vendredi soir à Rabat 
et a offert on dîner en son hoo- 


• La réoction da l'ambassadeur 
d'Israël en Franc». — M. Ovatfia 
Sofor s'est «Hâté, ce samedi matin 
16 août, de la prise da position de 
M. Chirac au sujet de to création d* un 
Etat palestinien indépendant. Dans 
une déclaration qu'il nous a faite. 
T ambassadeur, tout en souGpiant 
qu'il n’avait pas vu l’original des 
propos de M. Chirac, relève que 
r opposition du premier ministre à la 
création d'un Etat palestinien «as t 
un point nie important s. eJsvohlà 
une position daim, um approche réa- 
&sw et pragmatique {...), vouloir 

créer un autre Etat dans la région ne 
peut que retarder une solution su 
problèm e palestiniens, ajoute-t-3. 
M. Sofor affame encore qu'il n'a 
e aucunement été mêlés à r organi- 
sation de cet entretien entre 
M Chirac et le joumaâsta Ben Poret. 


(Suite de la première page.) 

En outre, 1e Sénat a défié le prési- 
dent en décidant d’ajouter les tex- 
tiles sud-africains sur cette liste, 
alors quU y a quelques semaines, 1e 
gou vernement avait au contraire 
augmenté de 4 % ses importations. 

Dans ressemble, cependant, le 
programme approuvé par le Sénat 
est bien moins sévère que celui 
adopté antérieurement par la Cham- 
bre des représentants. Le projet de 
la Chambre aboutissait pratique- 
ment à un embargo commercial 
quasi total, et surtout il exigeait des 
sociétés américaines qu’elles retirent 
leurs investi sse ments. Le projet du 
Sénat se pr opos e seulement d'inter- 
dire les nouveaux investissements. 
Mais cette sanction a une portée 
limitée dans la mesure où les 
sociétés américaines avaient «frites- 
mfenet renoncé depuis un certain 
temps à investir en Afrique dn Sud 
en raison des incertitudes de la 
situation. 

Le projet du Sénat reprend cer- 
taines propo si tions figurant dans 
celui «le la Chambre: interdiction 
des importations d’uranium et de 
charbon, suppression dn droit 
d’atterrissage de la compagnie 
aérienne sud-africaine, interdiction 
pour les organisations dépendant du 
g ou v ern e m ent sud-africain d’avoir 
des comptes en banque aux Etats- 
Unis. Le projet sénatorial prolonge 
les sanctions prévues dans Tordon- 
nance de septembre 1985, notam- 
ment l'interdiction «les importations 
de pièces d'or sud-africaines et celte 
des exportations de technologies et 
d'ordinateurs à destination dn minis- 
tère sud-africain chargé d'appliquer 
Tapartheid. 

Le Sénat prévoit que, ri 1e sys- 
tème d’apartheid n’est pas déman- 
telé 4am le délai d’un an, te prési- 
dent devrait envisager de prendre 
d’autres sanctions. En revanche, ri le 
gou v ernement sud-africain libère le 
leader Nelson Mandela et d’autres 
prisonniers politiques, et s'il com- 
mence à négocier de bonne foi avec 
les « représentants authentiques » 
de la majorité noire, ces sanctions 
seront levées. 

A 1a rentrée parlementaire, en 
septembre, la Chambre et 1e Sénat 
devront s’entendre sur un texte de 
compromis qui, en tout cas, sera 
{dus sévère que le président ne le 
souhaitait. ML Reagan aura akw, à 

CORRESPONDANCE 


quelques semaines de Touverture de 
la campagne électorale, à prendre la 
décision difficile d'opposer ou non 
son veto. 

D’autre part, la Chambre, par 
250 voix contre 152. & voté drverèes 
mesures allant également i l’encon- 
tre de la politique officielle. Elle a 
réduit les crédits militaires 
demandés par 1e prérident, tout en 
incitant à de plus grands efforts 
dans la négociation sur le désarme- 
ment. 


Rédnctkm des crédits 
ponrFIDS 

Ainsi la Chambre a voté la limita- 
tion à 286 milliards de dollars les 
dépenses militaires, soit une coupe 
de 37 milliards sur ce que 1e prési- 
dent avait demandé. Elle a réduit à 
3 milliards 100 millions de dollars 
les crédits pour le prog ramme des 
armes spatiales défensives Oc préri- 
dent avait demandé 5 milliards 
300 millions). Les représentants 
ont, en outre, voté pour Tinterdictioa 
pendant un an de la production 
d’armes chimiques, en faveur d'un 
moratoire d’un an sur les 
nucléaires — à condition que les 
Soviétiques en fassent autant et 
acceptent une vérification sur place, 
~- ainsi que le maintien du moratoire 
sur les essais des aimes antisatel- 
fites. La Chambre a enfin décidé de 
ne pas financer le déploiement 
«Tannes nucléaires dont le nombre 
dépasserait tes limites prévues dans 
le traité (non ratifié) sur la limita- 
tion des armes stratégiques 
(SALTII). 

Le Sénat ayant adopté des 
mesures allant Han» Je même sens, 
mais plus modérées, un compromis 
devra, là aussi, être trouvé entre les 
deux Chambres. Mus la Maison 
Blanche a déjà fait savoir qu’elle 
apposerait son veto aux mesures 
votées par les représentants. « Les 
décisions de la Chambre ont pour 
effet de paralyser le président, alors 
qu'il a besoin d’avoir les mains 
libres pour mieux négocier avec 
l’Union soviétique ». ont répété les 
porte-parole officiels, en ajoutant 
que les initiatives de la Chambre 
seraient considérées à Moscou 
comme le signe d’un manque de 
volonté des Etats-Uns. 

HENRI PIERRE. 


La mort de Joël Fieux 
coopérant au Nicaragua 


La mort de trois coopérants tués 
dans une embuscade le 29 juillet (le 
Monde du 30 juillet) a suscité des 
lettres de lecteurs à propos de l’un 
d’entre eux, Joël Fieux (et non Fox, 
comme une dépêche d'agence nous 
l’a fait écrire). Voici "un de ces 
témoignages, celui de Claudine 
Freuaenrich-Baraldo. qui l’avait 
rencontré au Nicaragua. 

Joèl avait vingt-six ans. Il est parti 
comme coopérant au Nicaragua 3 y 
a six ans. Pas pour faire la guerre, 
mais pour travailler avec un peuple 
qui sort «Tune dictature et qui lutte 
pour garder sa liberté et sa dignité, 
u s’occupait avec enthousiasme d’un 
labo photo et d’une imprimerie qu’il 
avait créés. 

Quand je l’ai rencontré, sa 
femme, Faîima, une jeune Nicara- 
guayenne, était à l’hôpital, où elle 

allait accoucher d’un petit garçon. Il 
doit avoir presque un an, mélangé 
symbolique du sang français Mon 
sang nicaraguayen. 

La mère de J 081, Bernadette, est 
militante de Terre des hommes- 
France. Elle est responsable h» ne le 
mouvement France-Amérique 
latine. Elle a décidé cet été d’aller 
bu Nicaragua, d’abord parce qu’elle 
est solidaire «te ce peuple et que sa 
présence est nn témoignage et un 
acte de foi. Elle est aussi allée au 


six ans d’absence, et pour faire 


connaissance avec sa belle-fille et 
son petit-fils. (...) 

Le 28 juillet, une voiture civile a 
été détruite par une mine antichar. 
Ses passagers ont été achevés par les 
« contras », contre-révolutionnaires 
armés et entraînés par les Etats- 
Unis, les « combattants de la 
liberté »... 

Bernadette est partie au Nicara- 
gua pour revoir son fils, elle n’a pu 
que Pent er rer . 

• Las coopérants quitteront 
las zonas da combat. — Le préridant 
nicaraguayen, M. Damai Onega, a 
annoncé, jeucS 14 août, que las volon- 
taires étrangers travaillant pour les 
projets gouvernementaux devront 
quitter les zones de combat, c Nous ' 
voûtons garantir tours visse, a (fit 
M. Ortega. Cette déclaration inter- 
vient apres (a meurtre de trois coopé- 
rants étrangers tués par la Contra te 
28 juillet damier. Plusieurs pays, dont 
r Allemagne fédérale, avaient pro- 
testé auprès des autorités sandinistes 
an leur demandant d'éviter d’envoyer 
les coopérants dans les zones da 
conflit Barbara Lucas, qui coordonne 
Iss activas des coopérants, indiquait 
que ceux-ci * préféraient travailler 
dans tos zones où tos gens souffrent h 
plus, mais notre solidarité ne dépend 
da toute façon pas de f endroit où 
noustmtaOona ». - (UPl). 
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Afrique 




AFRIQUE DU SUD : le regain de tension 


Agitation à Soweto 
et dans les universités anglophones 



PAKISTAN : nouveaux affrontements dans le Sud 


L’opposition annonce une campagne 
pour la libération des détenus politiques 


Johannesburg (AFP). - Environ 
vingt mille étudiants de Soweto, la 
cité noire aux portes de Johannes- 
burg, ont boycotté les cours et mani- 
festé vendredi, 15 août, pour la troi- 
sième journée consécutive, afin de 
protester contre la présence des 
troupes de sécurité dans les écoles. 
Dans un tract diffusé à Soweto par 
des organisations d'étudiants, les 
manifestants indiquent que le boy- 
cottage des cours sera suspendu pro- 
visoirement lundi •pour faire le 
point de l’action ». mais qu'U repren- 
dra si leur demande de retrait des 
troupes de sécurité n’est pas satis- 
faite. Par ailleurs, des milliers d’étu- 
diants et professeurs des cinq uni- 
versités anglophones ont participé 
vendredi à des meetings de protesta- 
tion contre l'état d'urgence, la 
répression et la détention d'étu- 
diants et d'universitaires. 


Conflit entre 
une société française 
et un syndicat 

Une société française, la com- 
pagnie le Carbone, présente en 
Afrique du Sud, connaît des diffi- 
cultés avec le syndicat sud- 
i africain des ouvriers de la métal- 
lurgie (MAWU), l'un des plus 
actifs du pays. 

Le syndicat a annoncé, la 
15 août, son intention de pour- 
suivre la filiale française en jus- 
tice pour le licenciement abusif, 
selon lui, de cent soixante-dix 
ouvriers il y a deux semaines. 
Contact a été pris avec la CGT et 
la Fédération internationale des 
travailleurs de la métallurgie, à 
Genève, pour faire pression sur la 
société le Carbone. 

Le 30 juillet, f entreprise avait 
fait appel à la police antHémeute 
pour faire évacuer (a totalité de 
son personnel, alors que le syn- 
dicat demandait à discuter du li- 
cenciement de sept syndica- 
listes. Cette semaine, la société 
le Carbone aurait proposé de 
réembaucher certains employés 
seulement, ce que le MAWU a 
jugé e inacceptable ». 


Bangladesh 

Cinq cents disparus 
dans un naufrage 

Dacca (Reuter). — Au moins cinq 
cents personnes sont portées dispa- 
rues depuis le naufrage, le vendredi 
15 août dans la soirée, d'un ferry sur 
le fleuve Dhaleswari, près de Dacca, 
a indiqué, ce samedi, la police. Les 
sauveteurs n'ont repêché que huit 
corps. Le ferry n'a pas supporté la 
surcharge des nombreux passagers 
supplémentaires qui rentraient chez 
eux pour la fête musulmane de l'Aïd 
e! Kebir, a expliqué la police. 

Selon les responsables locaux, if 
est possible que de nombreux passa- 
gers portés disparus aient pu rejoin- 
dre la rive du fleuve à la nage. Il est 
cependant probable que de nom- 
breux disparus se sont noyés, ont-ils 
ajouté. 


Liban 

Troupes suédoises 
pour la FINUL 

Stockholm. - Le gouvernement 
suédois a donné vendredi 15 août 
son accord pour envoyer des soldats 
aux forces de le FINUL (Force intéri- 
maire de Nations unies pour le Li- 
ban), stationnées au Liban du Sud. 
Cas troupes, qui n'auront aucun râla 
opérationnel, mais uniquement logis- 
tique, pourront être prêtes à partir 
dès le mois d'octobre. U gouverne- 
ment suédois a décidé de recruter 
immédiatement un bataillon de vo- 
lontaires, qui comprendra un état- 
major, complété par une compagnie 
d'étatHmajor, une compagnie du train 
(transporta), une compagnie d'inten- 
dance et une compagnie de génie. 
Selon Stockholm, ces troupes rem- 
placeront peu à peu les unités logisti- 
ques françaises actuellement au Li- 
ban du Sud. 

D’autre part, Beyrouth-fet, sec- 
teur chrétien de la capitale libanaise, 
a retrouvé le calme vendredi après 
(es affrontements de (a veille entre 
factions rivales de la milice chré- 
tienne. Les hommes de M. Samir 
689898 , te chef du comité éxécutif 
des Forces libanaises - (a milice 
chrétienne - ont notamment rétabli 
leur autorité sur te quasi-totalité de te 
colline cTAchrafieh. - (AFP.) 


Une déclaration commune des cinq 
recteurs a été lue pendant ces mee- 
tings: «Selon nous, disent-ils, la 
crise actuelle est due au retard pris 
dans l’attribution des droits civi- 
ques et politiques fondamentaux à 
la majorité de la population; dans 
cette 1 escalade de la violence, le sys- 
tème d'éducation pour les Noirs est 
devenu un symbole et la cause de 
troubles sociaux des plus graves. » 

Au moins six cents prisonniers 
politiques détenus en venu de Tétât 
d'urgence ont commencé une grève 
de la faim pour protester contre leur 
emprisonnement, ont annoncé ven- 
dredi leurs familles et leurs avocats. 
Le mouvement a commencé jeudi & 
la prison de Modderbee. à environ 
75 km au nord-est de Johannesburg, 
pour une durée indéterminée, affir- 
ment ceux-ci. L'administration des 
prisons a cependant démenti la nou- 
velle. 

Une certaine confusion règne 
dans les milieux juridiques sud- 
africains après deux jugements 
contradictoires rendus ces derniers 
jours sur la validité des instructions 
autorisant la police à placer en 
détention quiconque est soupçonné 
de menacer Tordre public, en appli- 
cation des règlements sur l'état 
d'urgence décrété le 12 juin. Jeudi, 
la cour suprême de Pietermaritz- 
burg, dans la province du Natal, a 
rejeté une demande de libération en 
arguant que les ordres donnés par le 
président Pieter Botha étaient 
valides. Le 11 août, la cour suprême 
de Durban, également dans le 
Natal, avait estimé que M. Botha 
avait outrepassé ses pouvoirs. En rai- 
son de cette contradiction, plus rien 
ne pousse la police à libérer des 
détenus politiques, comme elle avait 
commencé à le faire après le juge- 
ment de Durban, ont noté plusieurs 
avocats. 

On apprend enfin qu’une journa- 
liste blanche sud-africaine, 
Mme Marion Sparg, a été inculpée 
de haute trahison et d'incendie 
volontaire par la cour de justice de 
Johannesburg à 1a suite d'attaques à 
la bombe contre plusieurs postes de 
police au début de cette année. 


De violents affrontements ont de 
nouveau eu lien, vendredi 15 août, 
entre opposants et forces de l’ordre. 
Cinq personnes ont été tuées alors 
que l’opposition annonçait le lance- 
ment, lundi, d'une campagne pour la 
libération de centaines de détenus, 
dont M* Bhutto, son chef de file. 

Dans la province méridionale de 
Sind, des manifestants se sont 
heurtés à la police, notamment à Ka- 
rachi, où des douzaines de personnes 
ont été arrêtées. Cinq personnes, 
dont deux officiers de police, ont été 
tuées à Phatta. dans te Sud, alors 
que les forces de l'ordre dispersaient 
une marche de l'opposition. Près de 
là, la foule a pénétré dans une prison 
et libéré vingt-quatre opposants ar- 
rêtés plus tôt dans la semaine. Des 
bâtiments officiels et la prison ont 
été incendiés. 


Le MRD (Mouvement pour la 
restauration de la démocratie) . qui 
regroupe dix partis de l’opposition 
extra-parlementaire, dont celui de 
M* Bhutto, a donné au gouverne- 
ment de M- Junejo jusqu'au 20 sep- 
tembre pour organiser des élections 
et se retirer. 

Après Washington, Bonn a de- 
mandé à Islamabad de libérer 
M 111 Bhutto. Le ministre ouest- 
allemand des affaires étrangères a 
déclaré, vendredi 15 août, avoir pris 
connaissance • avec grand regret » 
des affrontements et (tes arrestations 
au Pakistan. 

De son côté, dans un télégramme 
au président Zîa Ul Haq, le colonel 
Kadhafi a demandé la levée de 
• toutes les restrictions et de toutes 


et martyr ZulfL 
(AFP. AP.) 


INDE : la lutte contre la rébellion sikh 


M. Gandhi s’engage à «mettre un terme définitif» 
an terrorisme 


New-Delhi (Reuter). - Le pre- 
mier ministre indien s'est déclaré, 
vendredi 15 août, déterminé à « met- 
tre un terme définitif au terro- 
risme » et a prédit que la rébellion 
séparatiste sikh serait prochaine- 
ment écrasée. S'adressant à la foule 
derrière une vitre blindée, le jour 
anniversaire de l’indépendance, 
M. Rajiv Gandhi a dit : « Les terro- 
ristes sont en fuite. Ils sont sous 
pression et se rendent compte qu'ils 
sont de plus en plus éloignés du 
peuple. Nous ne pouvons permettre 
que cette menace se perpétue. Nous 
mettrons en œuvre tous les moyens, 
politiques et policiers, pour mettre 
à jamais fin au terrorisme. » 

En l’espace de vingt-quatre 
heures, la police a interpellé près de 
deux cents personnes, dont cinq 
députés au Parlement fédéral et 
vingt et un députés à l’Assemblée de 
l’Etat, pour couper court à toute 


manifestation. Les forces de sécurité 
de New-Delhi avaient été renforcées 
en vue d'éventuels attentats. Des 
patrouilles étaient postées aux prin- 
cipaux carrefours de la trille alors 
que le chef de la police de Delhi, 
M. Ved Mahwah, avait appelé la 
population à signaler les étrangers 
douteux et tes paquets suspects. 

D’autre part, le secrétaire général 
du PC soviétique, M. Mikhaïl Gor- 
batchev, a reçu vendredi l’ambassa- 
deur d’Inde à Moscou, M. Trüokï 
Nath KauL qui lui a remis une lettre 
de son premier ministre, M. Rajiv 
Gandhi, a zapponé l’agence Tass. 
Le contenu n'en a pas été révélé, 
mais l’agence soviétique a indiqué 
que M. Gorbatchev et l'ambassa- 
deur avaient eu un « échange de 
vues approfondi » sur m éventail de 
sujets, dont « ceux en rapport avec 
l'arrêt de la course aux arme- 
ments*. 


A TRAVERS LE MONDE 


Mexique 

Un agent américain 
de la lutte antidrogue 
aurait été torturé 

Un agent américain du service de 
répression du trafic de stupéfiants 
(DEA) aurait été battu et torturé le 
mercredi 13 août par te poBca locale 
mexicaine de l’Etat de Jaltsco. Selon 
le directeur de te DEA, Victor Cortez 
a été arrêté par des policiers cor- 
rompus qui voulaient obtenir des ren- 
seignements sur les opérations de la 
DEA au Mexique et qui l'ont battu et 
torturé avec un aiguillon à bestiaux. 
Vendredi, te gouvernement américain 
a émis une vive protestation auprès 
de Mexico, déplorant notamment 
que cet incident sort intervenu au 
moment même où le président mexi- 
cain Miguel de La Madrid était en 
visite à Washington. Le même jour, 
le ministre de la justice de l'Etat 
mexicain de Jalisco démentait cette 
version des faits. Selon lui, Victor 
Cortez a été interpellé à Guadaiajara 
car les papiers de sa voiture ne cor- 
respondaient pas aux plaques 
d’immatriculation. Il aurait été gardé 
è vue deux heures pour vérification 
d’identité, sans subir de violences. 
Victor Cortez est actuellement exa- 
miné par des médecins à Tucson en 
Arizona (Etats-Unis). — (AFP. Reu- 
ter./ 


Mongolie 

La Chine demande 
le retrait 

des troupes soviétiques 

Pékin. - La Chine a expressément 
demandé un retrait total des troupes 
soviétiques stationnées en Mongolie 
lors du voyage effectué te semaine 
dernière à Oulan-Bator par un vice- 
ministre chinois des affaires étran- 
gères, M. Uu Shuqing, a-t-on appris 
vendredi 15 août de sources infor- 
mées à Pékin. li lui a été répondu que 
te Mongolie poursuivait ses négocia- 
tions avec l'URSS en vue d'un retrait 
partiel de troupes sans en préciser 
l'ampleur ni les dates. 

M. Uu. le plus haut responsable 
chinois è s'être rendu en Mongolie 
depuis vingt ans, a signé te premier 
traité consulaire entre Pékin et 
Oulan-Bator depuis l'établissement 
des relations diplomatiques en 1949 


(Je Monde du 12 août). M. Mikhaïl 
Gorbatchev avait annoncé, te 28 juil- 
let, que Moscou et Oulan-Bator né- 
gociaient le retrait d'une partie 
« substantielle » des forces soviéti- 
ques stationnées en Mongolie 
(100 000 hommes selon Pékin, envi- 
ron 60 000 salon les experts occi- 
dentaux). 

Le potentiel militaire soviétique 
aux frontières chinoises, notamment 
en Mongolie, constitue pour Pékin un 
des obstacles à la normalisation des 
relations si no-soviétiques. Les deux 
autres sont tes questions cambod- 
gienne et afghane. - (AFP.) 

Pologne 

Mgr Glemp 
accuse le pouvoir 

Czestochowa. - Le cardinal, pri- 
mat de Pologne, Mgr Jozef Glemp, a 
accusé, vendredi 15 août, te pouvoir 
de vouloir détruire l'Eglise et a 
affirmé avec force que les catholi- 
ques étaient fermement décidés à 
relever te défi. 

Parlant devant plusieurs centaines 
de milGers de fidèles au monastère 
de Jasna-Gore à Czestochowa (cen- 
tre), è l'occasion de te fête de te 
Vierge noire, patronne des Polonais, 
Mgr Glemp a vivement protesté 
contre l'enseignement obligatoire de 
la « science de la religion » è partir de 
te prochaine rentrée dans te secon- 
daire. L’introduction de cette r nou- 
velle matière » dans les programmes 
d'enseignement, a-t-il dit, r n’a pas 
pour but d'approfondir le savoir des 
écoliers ». mais de e lutter» contra 
Ve immense influence» de l'Eglise 
pour la conduira & « une mon tente 
comme l’entend le marxisme ». 
* L’Eglise, en Pologne, qui n’ensei- 
gne ni fanatisme, « in tolérance, ni 
triomphalisme, défendra le droit à la 
foi et à le religion », s'est exclamé 
Mgr Glemp. 

Auparavant, le cardinal avait 
révélé que tes autorités de Varsovie 
n’avaient, è ce jour, adressé 
s aucune invitation officielle » au 
pape Jean-Paul 11 attendu l’année 
prochaine en Pologne. Il s’est cepen- 
dant déclaré persuadé que te Saint- 
Père serait autorisé à venir dans soft 
pays natal qu’il a déjà visité en 1979 
et 1983. On rappelle, à ce propos, 
que le numéro un polonais, te général 
Jaruzeteki, s récemment déclaré lui- 
même qu'H ne voyait aucun obstacle 
à ce que le souverain pontife effectue 
un troisième voyage sur tes bords de 
la Vertu te. - (AFP.) 


URSS: envisagé sous Brejnev 


Ud projet pharaonique de détournement 
des fleures est abandonné 


Tchad 

Tension au sein du GUNT 

Le Conseil démocratique révolu- 
tionnaire (CDR), une des compo- 
santes du Gouvernement d'union na- 
tionale du Tchad (GUNT) de l'ancien 
président Goukouni Oueddd. a dé- 
cidé de « suspendre sa collabora- 
tion » avec ce c gouvernement » en 
exil soutenu par te Libye, en raison 
» des exactions, tortures et liquida- 
tions physiques » auxquelles il s'est 
livré. 

Dans une déclaration faite ven- 
dredi 15 août è Radio-France inter- 
nationale, M. fbn Oumar, secrétaire 
général du CDR et deuxième person- 
nalité de l'opposition tchadïenne è 
quitter te coalition antigouvernemen- 
tale en l'espace de deux mois - 
après 1e colonel Kamougué, — a tou- 
tefois déclaré qu'il demeurait e soli- 
daire des autres forces combattante s 
et politiques associées dans le 
GUNT, y compris ce/tes relevant de 
t autorité de M. Goukouni Ouaddeta. 

M. Ibn Oumar a proclamé son 
adhésion au principe d'une négocia- 
tion avec N’Djamena mate a affirmé 
avoir refusé de répondra à ('invitation 
qui lui a été faite par M. Hissène Ha- 
bré de rentrer au pays, a Le fait de 
récupérer quelques personnalités ne 
résout pas kg problème des masses 
tchadiermes », a-t-il déclaré. 

Vietnam 

Libération 
d'un Américain 
porté disparu 
depuis seize mois 

M. Robert Schwab, ancien officier 
américain disparu an 1985 alors qu'il 
se dirigeait vers la côte du Vietnam à 
bord d’une petite embarcation pour 
tenter de retrouver une amie vietna- 
mienne, a été remis, jeudi 14 août 
aux autorités américaines par Hanoï. 
A son arrivée à Bangkok, il a déclaré 
«voir passé l'essentiel de ses ses» 
mois de détention seul dans sa cel- 
lule. il a affirmé avoir été correcte- 
ment traité. M. Schwab avait été 
évacué par hélicoptère, en 1975. lors 
de 1a chute de Saigon et avait rétabli 
te contact avec son amie vietna- 
mienne en 1981. R n’a pas été auto- 
risé à la rencontrer avant de quitter te 
Vietnam, La Maison Blanche a fait 
savoir que le président Reagan 
s'étart féSdté de sa libération. - 
(AFP, AP J 


MOSCOU 

de notre corr espondant 

Le bureau politique a décidé ven- 
dredi 15 août l’arrêt immédiat et 
complet des travaux en cours sur 
deux immenses chantiers très 
contestés dans les milieux intellec- 
tuels. Il s’agit, d’une part, du projet 
de dérivation de plusieurs fleuves de 
Russie d’Europe et de Sibérie vers le 
sud du pays et, d’autre paru du 
Mémorial consacré à la victoire de 
1945, sur lequel s’affairaient il y a 
quelques jours encore à Moscou, 
ouvriers et bulldozers. 

Le premier projet semble définiti- 
vement abandonné, alors que le 
second sera mené & bien, mais après 
avoir été repensé. * 

Depuis des années, des critiques 
s’étaient multipliées contre le plan 
pharaonique esquissé sous Brejnev 
pour le détournement massif des 
fieuves. Deux séries de travaux 
gigantesques étaient envisagées 
depuis une vingtaine d’armées et 
avaient déjà connu un début de réa- 
lisation. En Russie d’Europe, les 
rivières Onega et Pechora qui se jet- 
tent dans l’océan Arctique devaient 
être détournées vers la Volga pour 
maintenir le niveau de la mer Cas- 
pienne et accroître les surfaces irri- 

S ées «fans la région du Don, du 
incase du Nord et du Kouban. 

En Sibérie, l’idée était encore 
plus grandiose. II s’agissait d'inver- 
ser le cours de deux des plus grands 
fleuves du monde, TOb et l'Irtych, 
qui sont pris par les glaces une 
grande partie de l’année, et d’utiliser 
leurs eaux pour arroser l'Asie cen- 
trale, en particulier le Kazakhstan. 

Confusion 

Le projet «rosse » était la bête 
noire des intellectuels « slavo- 
phi] es», en raison des dommages 
irréparables que les immenses rete- 
nues envisagées allaient provoquer 
sur des sites historiques au cœur de 
la vieille Russie traditionnelle. Le 
Congrès des écrivains de la Fédéra- 
tion de Russie s'en était ému en 
décembre dernier. M. Lemechev, 
chef du département de l'Académie 
des sciences et expert de TON VJ 
poux l'environnemeat, s’en était 
expliqué au même moment dans 
Sovietshcda Rossia : « SI It projet 
est réalisé, trois cent soixante-huit 
monuments historiques seront ins- 
tallés sous les eaux », écrivait-il. Un 
des arguments avancés dans les 
années 60, d’autre part, ne tenait 
plus, selon lui, puisque le niveau de 
la Caspienne, qui est une mer fer- 
mée, s'était élevé de plus d'un mètre 
depuis 1978. 

Le projet «sibérien» rencontrait 
également l’opposition des écolo- 
gistes. Des modifications des climats 
étaient, selon eux, à craindre, voire 
des catastrophes atteignant Tensemr 
ble de la planète, en raison d’une 
modification possible de la calotte 
glaciaire. Le prix à payer, en tout 
cas, était considérable. 

Constantin Tchernenko avait 
maintenu l’idée d’ensemble, mais 
avait déclaré en octobre 1984, 
devant le comité central, que «le 
processus devait être entamé tris 
prudemment ». 


GRANDE-BRETAGNE 


La reine mère 
est hospitalisée 

Londres (AFP.) — La reine mère 
Elizabeth d’Angleterre a été hospi- 
talisée vendredi 15 août « en raison 
d’une gène ressentie après avoir 
mangé du poisson jeudi soir ». a an- 
noncé un de ses porte-parole. 

La reine mère, âgée de quatre- 
vingt-six ans, a été transportée en 
hélicoptère du château de Mey à un 
hôpital d’Aberdeen, en Ecosse, où 
die a subi des radiographies et où 
elle devait passer la nuit, indique- 
t-on de même source. La reine mire, 
rappelle-t-on, avait subi une inter- 
vention chirurgicale, U y a quatre 
ans, après avoir avalé une arête de 
poisson. 


La confusion était complète 
depuis plusieurs mois. Les soixante- 
dix instituts de recherches et 
bureaux d’études impliqués dans le 
projet • sibérien» continuaient A 
pousser à la roue. « La longue dis- 
cussion entre partisans et adver- 
saires de la dérivation a pris fin au 
profit des premiers ». croyait encore 
pouvoir écrire l’Industrie socialiste 
le 4 septembre 1985. Sdon ce quoti- 
dien, seule une fraction limitée de 
TOb et de Tlrtych serait détournée. 
L’Industrie socialiste fournissait des 
chiffres qui laissent rêveur. Le canal 
de dérivation aurait 2230 kilomè- 
tres de longueur, 120 à 170 mètres 
de largeur et 12 mètres de profon- 
deur. L'eau devait être élevée en 
quatre étapes successives de 
110 mètres. Les surfaces irriguées 
atteindraient 4,5 millions d'hectares. 

Le bureau politique a mis fin à 
tout cela. ■ Ayant délibéré de la 
réalisation des travaux d’études et 
autres concernant la dérivation 
d’une partie des eaux des fleuves du 
Nord et de la Sibérie vers les 
régions sud du pays, indique son 
communiqué, le bureau politique a 
jugé utile de cesser les travaux 
mentionnés, vu la nécessité d’étu- 
dier davantage les aspects écologi- 
ques et économiques de ce pro- 
blème, ce que préconisent également 
de larges cercles de l’opinion publi- 
que. » 

Le chantier de l’avenue Koutou- 
zov à Moscou sur laquelle doit s'éle- 
ver un Mémorial rappelant la vic- 
toire de 1945 est également 
silencieux. La maquette adoptée, 
comportant notamment un musée, 
une allée monumentale et une statue 
géante, émit jugée monstrueuse 
dans les milieux artistiques et intel- 
lectuels de la capitale. 

Le bureau politique a décidé 
d’ouvrir un concours international 
pour tenter de trouver mieux, mais a 
indiqué d’avance que tout projet 
devrait tenir compte des travaux 
déjà accomplis. Beaucoup de terre a 
été retournée, en effet, et pas mal de 
béton déjà coulé. 

DOMINIQUE DHOM0RES. 


. Appel des prêtres 
lituaniens 

Cité du Vatican. - L'ensem- 
ble du clergé du diocèse de Pane- 
vezys. en Lituanie soviétique, a 
demandé à M. Mikhaïl Gorbat- 
chev de libérer trois prêtres dé- 
tenus dans les camps et de faire 
respecter la liberté religieuse ins- 
crite dans la Constitution de 
l'URSS, a annoncé, le jeudi 
14 août, Radio-Vatican. 

Dans une lettre adressée au 
numéro un soviétique, las 
127 prêtres du diocèse se plai- 
gnent du comportement des au- 
torités locales qui, selon eux, in- 
terviennent continuellement dans 
des questions purement ecclé- 
siales. Les prêtres dénoncent 
également te dscrimination dont 
font l'objet les croyants. Les prê- 
tres de Panevezys demandent te 
libération des prêtres lituaniens, 
Alton sa s Svarinskas, Sigitas 
Tamkevicius et Juozas Matu- 
Uonis, ainsi que la restitution de 
Téglise Saint-Casimir de Vilnius, 
confisquée et profanée par les 
autorités, et d’une église dédiée 
è te Vierge dans te port de Klai- 
peda. - (AFP.) 


• Nouvelles sanctions après 
TchemobyL — Six nouveaux res- 
ponsables du secteur énergétique en 
Union soviétique ont été sanctionnés 
pour des erreurs qui sont è l'origine 
de T accident nucléaire de Tcherno- 
byl, a annoncé jeudi 14 août le 
Pnvda. Ont no t am me nt été bifimés 
MM. Makoukhine, premier vice- 
trànatn à l'énergie et è f’éteetrificft- 
tkm; V. Sdoranko, premier prési- 
dent adjoint de la commission d’Etat 
pour te sécurité dans l'industrie de 
(‘énergie atomique et un autre vice- 
président de cet organisme, 
M. Aiexetev. - (Reuter.) 




PICARD 


Votre Mm doit «re iMafel 

.Le* cambrioleurs m perfectionnent et utilisent des techniques 
et des outils de plus en plus évolués, SI votre serrure ne peut re«star. 
vous serez te prochaine victime L. 

Faltet réviser réguflèrenwnt votre serrure en vous 
adressant è tout semJriarievendaurde notre ma rq u e. 

n vous dira ai votre serrure est encore capt&te du non. 
de résister aux techniques actueHes des cvnbrioteu» 

SA PICARD, 4, rue St-Sauveur, 75002 PARIS. 42-3^44-85 + 
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FOOTBALL : La victoire de TOM à Paris 

Lagardère au tapis 


Raciog Chib de Paris -Olympi- 
que de Marseille : c’est une grande 
affiche du passé revenue à la mode 
par la volonté de deux hommes, 
Jean-Luc Lagardère et Bernard 
Tapie, qui incarnent, chacun à sa 
manière, la réussite Ann* le monde 
des affaires. Même un 1S août à 
Paris, près de quarante mille specta- 
teurs s'étaient déplacés pour 
& leur premier affrontement sportif. 
Car Bernard Tapie, le «re pr en eur » 
d’entreprises en difficultés, et Jean- 
Luc Lagardère, qui règne sur Matra 
et l’empire Hachette, ont une même 
ambition en football : vite réussir en 
championnat de France, pour drai- 
ner à leur équipe un standing euro- 
péen. 

Pour parvenir au même but, les 
deux hommes utilisent des moyens 
différents. Jean-Luc Lagardère a 
fait du Racmg une branche du 
groupe Matra, qui assure, au titre de 
la promotion, le budget du club mm 
réclamer la moindre subvention. 
Bernard Tapie use, au contraire, de 
son charisme pour collecter les sub- 
ventions, attirer les sponsors et créer 
autour du club une animation inha- 
bituelle dans 1e football français. 

Malgré leurs multiples affaires, 
les deux hommes sont très «pré- 
sents» les soirs de match- Bernard 
Tapie sur le devant de la scène, an 
contact du public, des personnalités 
et des journalistes- Jean-Luc Lagar- 
dère, qui refuse toute interview, pré- 
fère les coulisses et l’intimité avec 
ses joueurs, qu’il retrouve aux ves- 
tiaires avant le match, à la mi-temps 
et au coup de sifflet final. 

Leurs premiers investissements se 
sont traduits par le recrutement à 
l'intersaison d'une pléiade d'interna- 
tionaux : l'Allemand de l'Ouest 
Pierre Littbaisld, l'Uruguayen Enzo 
Francescoli et les Français Lois Fer- 
nandez' et Thierry Tusseau au 
Racing, I* Allemand de l'Ouest Karf- 
Heinz Forster, le Yougoslave Blaz 
Sliskovic et les Français Jean- 
François Domergue, Alain Giresse 
et Jean-Pierre Papal à Marseille, où 
ils ont rejoint Michel Hidalgo et 
Gérard qui avaient mené 

l’équipe de France au titre européen 
en 1984, 

D’emblée, les nouveaux olym- 
piens ont conquis lés .M&rseU- 
lais, venus & plus de quarante mille 
en moyenne an stade-vélodrome, 
alors que tes Racùjgmen sont tou- 
jours à la recherche d’un public 


acquis au Paris^Saint-Germain. 
Même an Parc des Princes, les 
encouragements étaient pour FOM 1 
H est vrai qu’à limage de son prési- 
dent l’équipe marseillaise était 
«montée a Paris» en conquérante. 
L ambition,- la déte rmina tient, l*zma~ 
gj naîion et la Vitesse d’exéctaion 
étaient incontestablemont dans te 
camp des Phocéens, face an Racing 
opérant sans finie, sans sou meneur 
Lais Fernandez, suspendu, et pres- 
que sans attaquants du fait de l'effa- 
cement d'Enzo Francescoli, totale- 
ment muselé par Karl-H einz 
Forster. 

Après trois tire sur les poteaux, 
rOM a, en toute justice, gagné ce 
match sor une rapide attaque menée 
par Blaz SGskorie et concilie par hü- 
méme après un relais avec Alain 
Giresse (47 e minute)- Ce succès 
p e r met à fOM de partager la pre- 
mière place du classement avec 
Nantes après la quatrième journée, 
mais le championnat est encore 
long. 

L’OM et Be rnar d Tapie ont gagné 
leur première manche face an 
Racing et à Jean-Luc Lagardère, 
mats la vraie victoire reviendra & 
ceux qui, en fin de saison, pourront 
se lancer à la conquête de l'Europe. 

GÉRARD ALBOUY. 


RÉSULTATS 


Lens b. *Brest 

... 3-1 

Marseille b. *RC Paris.... 

...1-0 

•Nice et Bordeaux 

... 00 

*Naates b. Nancy 

... 1-0 

•Saint-Etienne b. Paris-SG . 

... 1-0 

•Lille b. Rennes 

... 3-0 

•Metz b. Le Havre 

... 3-0 

•Laval et Toulouse 

... 00 

•Toulon et Sochanx 

... 00 

•Auxerre et Monaco 

... 1-1 

Classement. - 1. Marseille, 


• Greenpeac* « «raisonna » 
deux bateaux espagnols. — Deux 
bateaux poubelles espagnols, le 
Nervo et Je Niobia, qui étaient sortie 
comme choqua jour du port industrial 
de Huelva pour se délester de 
1 300 tonnes de résidus chimiques 
dans l’ Atlantique, ont été contraints 
de regagner leur quai sans avoir pu 
accomplir leur travail. Le Sfm/s, 
navire de l'organisation internatio- 
nale Greenpeace, les a pris an 
chasse, et, après une course pour- 
suite de quatre heures, plusieurs mu- 
tants écologistes ont réussi à 
s'entituônar aux orifices de déverse- 
ment, comme ils le font souvent. 


Nantes, 7 pts; 3. Bordeaux, 6; 
4. Metz; Brest, Lens, FarëhSG, 5 ; 
8. Toulouse, Saint-Etienne, Nice, 
Rennes, Sociaux, 4; 13. Lille, 
Auxerre, Laval, Toulon, 3 ;■ 
17. Monaco, RC Paris, Le Havre, 
Nancy, 2. ■ • . 

' NATATION : "championnat» 
du monde. — La Canadtefma Caro- 
lyn Waldo a remporté, vendredi 
15 août à Madrid, le concours solo 
de natation synchronisée, première 
épreuve des championnats du 
monde. Elto a devancé r Américaine 
Sarah Jooephson et la Française 
Muriel Hermine. Dix-septième der- 
rière neuf Canadiennes et sept Amé- 
ricaines après les figures imposées, 
Muriel Hermine a bénéficié du règle- 
ment qui n'autorise plus qu'une 
concurrente par nation pour les 
figures axes. 

• SKI ALPIN : coups du monda. 
— La première descente de la saison, 
disputée' vendredi 15 août è Las 
Lenas (Argentine), a été gagnée par 
le Suisse Peter MueHar, devant ses 
compatriotes Karl Al piger et Franz 
Hwraer. Jean-François Ray a terminé 
dbc-neuvfeme at premier Français. 


Quinze ans après le concours lancé par M. Chalandon 

Des « chalandonettes » en mal de justice 


A quinze ans d’intervalle, 
M. Albin Chalandon, garde des 
sceaux, peut-il rendre justice aux 
« victimes » du concours internatio- 
nal de la maison individuelle que, 
■Mm » du logement, 3 lança eu 
1969 ? Députe une dizaine d’années, 
des plaignants se perdent dans le 
maquis de procédures judi- 
ciaires, tandis que la lèpre (défauts 
d'étanchéité et d'insonorisation, fis- 
sures et mofetesures sur les murs) 
range leurs pavillons boa marché 
< uutq» ri « le ministre a Laissé son 
nom. Minoritaires parmi tes quelque 
70000 possédants de «dâlando- 
nettes », ils sont plusieurs centaines 
à avoir intenté procès & leurs promo- 
teurs. Ces damiers se sont alors sou- 
vent tournés vers les entreprises de 
construction qui ont, à leur tour, 
accusé tes architectes. Une succes- 
sion de manœuvres dilatoires, aggra- 
vées par des retards dans l'exécution 
des condamnations prononcées par 


Les « chalandatriens » demandent 
que soit reconnue la responsabilité 
de l’Etat, triplement coupable ■ & 
leurs yeux. Primo, d’avoir imposé 
pour te concours des enveloppes 
financières si étroites que les 
constructeurs ont été conduits à 
bâtir , à Fécooomie, des maisons « de 
carton » sor des terrains de piètre 
qualité. Secundo, d’avoir fait appel 
à des promoteurs et à des entrepre- 
neurs peu co m pétents ou indélicats 
qui ont «triche» en ne respectant 
pas te cahier des charges. Tertio, 
d’avoir insuffisamment contrôlé, en 
particulier par le triais des directions 
départementales de l’équipement, la 
réalisation des travaux. 

Autant de motifs d' in sat isf act io n 
admis, pour l’essentiel, par 
Kt Michel Carmona, chargé de mis- 
sion auprès du garde des sceaux, et 
déjà conseiller influent de M. Cha- 
landon en 1969, quand celui-ci était 
à la tête du ministère de l'équipe- 
ment et du logement Aatant de 
griefs, plaident les avocats des 
« chatendoniens », qui devraient 


inciter VEtat à dernier te «coup de 
pouce» nécessaire à l’avancement 
de dossiers traînant en justice depuis 
te milieu des années 1970. L'arrivée 
de M. Chalandon au ministère de la 
justice a redonné espoir è M* Fran- 
çoise BergeL, avocat d’environ un 
mHljw de requérants de plusieurs 
lotissements pour qui efle a déjà 
obtenu des victoires à la Pyrrhus. 
Un espoir appuyé par des manifesta- 
tions, comme celle organisée le 
30 juillet dernier à Pe r pign a n par 
quelques dizaine* de «chalando- 
niezis » en colère. 

Dans Quitte ou double, son der- 
nier livre édité début 1986, M. Cha- 
landon considère à propos des mai- 
sons dont il est le père que 
« l’objectif a été atteint, malgré des 
bavures ». Des acquéreurs, poursuit 
M. Chalandon, se sont trouvés dans 
des situations «* pénibles, parfois 
insupportables ». Leurs malheurs 
ont été aggravés par la - lenteur des 
procédures judiciaires, jointe à 
l'indifférence de P Etat. Celui-ci 
aurait dû intervenir dans la mesure 
où il avait pris la responsabilité 
d’une opération (~.) Il fallait leur 
venir en aide et je déplore que mes 
successeurs ne raient fait plus fer- 
mement, ni plus vite ». 

Redevenu ministre, M. Chalan- 
don a, de surcroît, déploré & plu- 
sieurs reprises les lenteurs de la jus- 
tice et souligné I’« impérieuse » 
nécessité d'assurer le respect des 
décisions judiciaires. Devant le 
congrès de La confédération syndi- 
cale des avocats. Le 2 mai 1986, le 
ministre déclarait que * l'Etat de 
droit , c'est aussi pour le justiciable 
l’assurance de pouvoir disposer 
d’une justice civile rapide et effi- 
cace». 

Voilà qui aurait pu mettre du 
baume au cœur de centaines de 
«chalandonieus», » condamnés au 
bricolage forci », considère M. Yves 
Le Duc, de la Confédération syndi- 
cale du cadre de vie. La CSCV ne 
recense pas moins de quinze «lotis- 


ÉCHECS 



CHAMPIONNAT 
DU MONDE 

LONDRES- 

LENINGRAD 

1986 


Plus que cinq second e s et Karpov 
ne joue toujours pas. Quatre 
secondes : rien. Il règne un süence 
de mort dans la salle. Encore trois 
secondes. Seul, l'ancien champion 
du monde n’a pas tes yeux braqués 
sur sa pendule. ZI réfléchît. Que 
jouer? Que jouer? Fins que deux 
secondes, une, et c’est finL D n'a nas 
joué et le « drapeau » de sa pendule 
est tombé. L’arbitre le lui indique 
immédiatement- Il serre la main de 
Kasparov et s’en va, tandis que la 
salle croule sous tes applaudisse- 
ments. 

Pour n’avoir pas réussi à jouer ses 
quarante premiers coups dans 1e 
temps imparti (2 h 30 pour chaque 


MOTS CROISÉS 


9 10 H 12 15 14 15 


PROBLÈME N- 4292 
HORIZONTALEMENT 

I. Arec hri, a y a matière à chipoter. Ses amours l'éloignèrent de ses 
amis. - U. Souffrent d’un manque de souffle qui les empêche de faire du 
chemin. Prendre le frais lui rend la vie meüleure. - 1IL Interdit pour une 
durée in- 
déterminée mais 
qui ne saurait se 
prolonger. N'est 
pas toujours levé 
de bon matin. - 
IV. Pronom. Va 
souvent où S fait 
noir comme dans 
un four. Prénom. 

- V. On y 
observe une 
alternance de 
retenues et de 
libérations. On la 
cherche parfois 
pour tricoter. — 

VI. Possessif. 

Eventuellement 
es haut lieu. 

Artisans de la 
victoire. Prouve 

sans équivoque _ n 

qu’on n’a guère suscité l’intérêt. - Pobscurité. ftéjXHrtion. -Xm.Son 
VU. Note. Offre son cœur è des ' sacrement lm en a mis plein la vue. 
milliers de Sagietts. Ne croque ras • -Renest un qtù ne manque pas œ 
sous la dent A sa place parmi des piquants. Ne traîne pas en longueur, 
découpures. - VIII. Participe. Dont _ XIV. Englouties par la vague, 
on a peut-être profilé pour faire les- Auteur de droit qui toucha des 
cent coup*. Piste qui n’est pas droits d’auteur. - XV. Vise à mieux 

exclusivement réservée au swing. - 

IX. Mettait du vent dans tes vraies. 

Ce n’est pas son chant qui évoque la 
lyre. Point de départ. - X. De aura 
flotter ». A donc franchi une étape 
son développement. - 



de rr. . 

XI. Destinées i participer a wç 
action commune. — XII. Ruelles qui 
donnaient lieu & des passages 
remarqués. Un peu de lumière ne 
saurait suffir & h: faire sortir de 


faire p ro fi t e r d’un sens. Rend plus 
riche. 

verticalement 

I, Ûn qu'on ne s’attendait pas à 
voir à tôt. Fît preuve d'imagination. 
- 2. Fait sortir du trou- Tout à fait 
capitale. - 3. Sa grandeur poûsse 
parfois à se faire petit. Une façon de 


mettre quelqu'un en boîte ! - 4. D 
en ramass e à la pelle ! On couchait 
régulièrement sur lui. — 3. Des 
persécutions eurent raison d'elle. 
Oblige à montrer davantage que 1e 
bout de l'oreille. - 6. Fait aussi 
parler de lui sous deux autres noms. 
Sont profitables à celui qui est bien 
en chaire. — 7. Pas au mieux de leur 
forme. Est à même de soulever un 
coin du voile. Ne fuit pas, même s'il 
a le feu au derrière. — 8. On 
commence souvent par hû. Détient 
trop de livres. - 9. Passe parfois sur 
les joues d’uue «bergère». — 
10. Ne passe pas une année sans 
prendre une bûche. S’intéresser au 
sujet - 11. Ressembleront en tout 
point è leurs parents. Démontra que 
la meilleure assurance contre 
l'incendie était encore la fui Le. 
Pronom. — 12. Mis & l'honneur. Eut 
la cote. - 13. Entre dans la 
composition d'une crème. Vieille 
bête. — 14. Personne L On peut y 
prendre des poissons. Son corps est 
fréquemment è terre. — 13. Rus on 
pompe et plus 3s . sont mouillés. 
Concerné par la casse. 

Solation du problème a* 429] 

Horizontalement ’ 

I. Haillons. - IL Est Iront. - 
m. Reagan. Oc. - IV. Oslo. Embu. 

- V. Id, Mies. - VI. Noé. Gènes. - 
VU. Bon. Ane. - VIII. Osant En. 

- IX. Staël. - X. EpL Lune. - 
XLEifeL Set 

Verticalement 

1. Héroïne. Lee. - 1 Ares. 000. 
Pi. - 3. Italiens. If. - 4. God. As. - 
5. Lia. Gant - 6. Ornemental. — 
7. No! Mine. Eus. — 8. Snobée. 
Hue. - 9. Ecusson. Et 

GUY BROUTY. 



Huitième partie 

Karpov vaincu 
par le temps... 
et par Kasparov 

joueur) , Anatoh Karpov a perdu, au 
trente et unième coup, le vendredi 
13 août te huitième partie du cham- 
pionnat du monde. Ce drame, te 
perte au temps, est rarissime & ce 
niveau. D n'était jamais arrivé & 
Karpov et, seul, Bolvinmk contre 
Fetrossten en 1963 subît une pareille 
mésaventure. 

Cependant pour qu'un joueur en 
arrive à cette extrémité, c'est qu’il 
n’anive pas à trouver, rapidement 
une solution à ses problèmes et c'est 
bien ce qui est arrivé à Karpov. Tout 
n' allai t pas trop mal pour lui jusqu'à 
son quatorzième coup (Da5). Cette 
incurskm risquée sur l’aile dame 
n'échappa pas A l'œil d’aigle de Kas- 
parov et sa réplique, 13. Cg3, révéla, 
tout de suite, ses intentions homi- 
cides à l’égard du roi noir. Excès de 
confiance en ses qualités de défen- 
seur? On ne sait mais Karpov jugea 
qu'il avait le temps d’aller cueillir te 
pion a 2 généreusement offert 

Le temps! c’est ce qui allait lui 
manquer pour contrer la fou- 
droyante attaque (17. CfS, 18. Fh6) 
lancée par Kasparov. Karpov se 
retrouva au vingt-septième coup en 
pleine bataille, avec trois minutes 
seulement pour jouer treize coups. 
L'étau sur son roi ne se desserrait 
évidemment pas, Kasparov trouvant 
des coups brillants (22. FbS, 
24. Tdé, 27. Tf6) et s’il n’avait 
perdu au temps, Karpov n’aurait 
rien pu faire contre la suite forcée : 
31... Td2, 32. Dé7-Tdd8, 33. Txf7- 
TxF7, 34. Txf7, etc. 

Cette extraordinaire victoire de 
Kasparov porte te score à 4 ,5-3, 5 en 
sa faveur. Le challenger montrera, 
te lundi 18 août, dans 1a neuvième 
partie comment 3 a encaissé cette 
défaite historique. 

B.dftC. 


Dé* 

m 


t: KASPAROV 

Nuira s KARPOV ■ 
Huitième partie 
Gambit de la Dame 
variante d’échanges 


I. 04 

4.çx«B 
5 FT 4 

6. É3 

7. Fd3 

8. CD (14) 

9. M 

10. dxçS 

II. W(lfi) 

IlDxB 
11 CH 

14. Tadl (22) Da5(27j 

15. Cg3 (17) 4x63 

16. fx» Dxa2(14) 


45 

U 

R7 

éx«B 

CK 

64 

<8 

*S3 

Fxf3(8) 

d4 

FS7123I 


17. CS 

18. FM 

19. DM 

20. Dg4 
21.0*3 
22. FbS (10) 
23- Fxg7 

24. Tdé 

25. Cxg7 

26. CS 

27. TK 

28. Dg5 

29. Bal 
3d GM 
31.Dx£5 


HS 

Cg7 

Fx*7 

DU 

Dxh5 

Ted8(4) 

T4Z 

Dxb2 

m 

T*à4 

Perd 

a* temps 


Les chiffres entre parenthèses repré- 
sentent, en minutes, le temps de 
réflexion pour le coup joui. 


semants Chalandon* (surtout dans 
te Languedoc-Roussilkat, tes Pays 
de la Loire et le Nord- 
Pas-de-Calais). où des actions judi- 
ciaires visant le remboursement des 
travaux pour malfaçons et graves 
défauts de construction sont engagés 
depuis des années. Des règlements 
• de fortune» ont permis de réparer 
une partie des maux, ce que 
M. Le Duc qualifie de « cautères 
sur une jambe de bots». 

A Béziers, les actions judiciaires 
menées par tes propriétaires du lotis- 
sement les Tertres traînent depuis 
janvier 1973, émaillées d'expertises 
et de contre-expertises. A ce jour, 
pourtant, l’eau de pluie dégouline 
toujours dans les habitations, les 
papiers se décollent sur des murs 
souiüés de moisissures, et les fissures 
s’élargissent. Certes, les coproprié- 
taires des soixante-deux des cent 
cinq logements des Tertres ont 
obtenu des prêts sans intérêt de 
l’Etat pour refaire l'étanchéité de 
leurs «chalandonettes» ; mais le 
délabrement persiste. La cour 
d’appel de Montpellier leur donna 
bien raison, en juillet 1984, contre le 
maître d'ouvrage, la société civile 
immobilière Les Tertres, condamnée 
à verser 1 500000 F pour remédier 
aux malfa çons. Ce jugement n'a pas 
été exécuté : 1a société Maison occi- 
tane, principale partie prenante de 
la SCI Les Tertres, a fait fafltite en 
janvier 1986. Le dernier épisode 
date du 23 juin dernier : le tribunal 
de Béziers a condamné les construc- 
teurs, les architectes et les fabri- 
cants de matériaux, contre qui 1e 
maître d'ouvrage s’était finalement 
retourné. Des appels seront sans 
aucun doute déposes contre ce juge- 
ment « On est reparti au moins 
pour deux ans, commente un habi- 
tant du lotissement onze ans après 
nous être adressés pour la première 
fois à la justice. » 

Même scénario dans d'autres 
lotissements Chalandon aux quatre 
coins de France. Au Clos des 
Aubiers, près de Bordeaux, plus de 
dix ans après la construction de cinq 
cent quatre-vingt-six pavillons et 
sept ans. après 1a première action en 
justice, les propriétaires réclament 
toujours 8 millions de francs pour 
financer les travaux. Trois millions 
et demi leur out déjà été versés sur 
décision judiciaire pour 1a réfection 
de toitures trop perméables, mais les 
autres vices de construction demeu- 
rent. Même chose & Hem dans le 
Nord où cinquante-trois accédants i 
te propriété ont concentré leurs 
efforts sur l'isolation phonique. Le 
9 mai 1984, ils oient victoire : les 
travaux sont réalisés dans 1a plupart 
des logements. Victoire ? Les nui- 
sances sonores ont survécu à 1a laine 
de verre ; durant les vacances d'été, 
les sonneries matinales des réveils 
continuent d’interrompre le sommeil 
des habitants dans les pavillons 
mitoyens. La dalle commune aux 
maisons mitoyennes transmet en 
effet le moindre bruit de logement 


en logement. « La seule chose à 
faire serait de détruire la maison ». 
déplore un habitant. 

Les habitants du Clos du Noyer ù 
Avignon se plaignent, eux, de fis- 
sures en tous genres, d'infiltrations 
des eaux de pluie, et d’une isolation 
déplorable (le déclic de l'interrup- 
teur d’électricité est perçu dons la 
demeure mitoyenne). Certes, depuis 
1977, les occupants ont obtenu la 
condamnation du promoteur, la 
société HLM du Vaucluse qui a pris 
en charge te réfection du système 
d’évacuation des eaux et les hono- 
raires d'experts. Maïs pour le reste, 
les jugements sont restés lettre 
morte. Le 16 mai 19S4, te cour 
d'appel de Nîmes a condamné les 
constructeurs, architectes et fabri- 
cants à réaliser les travaux. Ceux-ci 
n'ont pas été exécutés. En désespoir 
de cause, les accédants è te pro- 
priété envisagent une « grève des 
loyers ». 

Arrêtons là le tableau de ces 
« chalandoniens » en mai de justice. 
Leurs malheurs sont suffisamment 
partagés pour qu'ils envisagent de se 
grouper en association de défense 
des « chalandoniens ». 

De ces mésavemurcs judiciaires, 
1e garde des sceaux est conscient. 
« Une justice dont les décisions ne 
sont pas exécutées n’est plus une 
justice », déclarait M. Albin Cba- 
Iandon, le 7 juin dernier, devant le 
congrès de l’Union syndicale des 
magistrats. « Notre institution judi- 
ciaire est malade en matière 
civile», oà îl est trop fréquent de 
voir « utiliser les ficelles de la pro- 
cédure et du droit afin au minimum 
de gagner du temps et d’éroder le 
bon droit de l'adversaire. » Le 
conseiller du garde des sceaux, 
M. Carmona, promet que tous les 
dossiers de «chalandoniens» mal- 
menés devant la justice seront étu- 
diés de près, selon trois cas de 
figures. Quand les jugements souf- 
frent d’une absence d'exécution, le 
ministre de l’intérieur sera sollicité 
pour assurer le respect des décisions 
judiciaires. Dans les cas 
« extrêmes ». où les malfaçons 
confinent à l’insupportable, une 
intervention financière impulsée par 
le ministre du logement est envisa- 
geable (dans 1a lignée de celles 
mises en œuvre en 1978 par M. Jac- 
ques Barrot, qui avait obtenu des 
prêts préférentiels pour certains pro- 
priétaires). Enfin, dans tes affaires 
où te justice suit son cours, il faut 
s’en remettre à l'institution judi- 
ciaire. M. Albin Chalandon ne peut 
être à 1a fois juge et partie. 

En attendant, les « chai an do- 
nîens » déploient leurs talents de bri- 
coleurs. H reste que, depuis 1969, les 
conceptions du garde des sceaux 
n’ont pas varié : te « chalandonette » 
n’est pas * un patrimoine transmis- 
sible -.mais doit durer une vingtaine 
d’années. Le temps d'une action en 
justice ! 

ER1CH HSICIYAN. 


Le Carnet du 
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Mariages 


- Catherine LUG AN, 
EricLOUBIER, 


sont heureux de faire part de leur 
mariage, qui a eu lieu le 9 août 1986 à 
Puis. 


81, rue Blanche, 
75009 Paris. 


Décès 


- M. et M“* Serge Bcuckr, 

M. el M" Roland Benclcr 

et leurs enfants 

ont te douleur de faire part du décès de 
M- André BEUGLER 

née Nathalie Legrand 

survenu à Nice le 13 août 1986 à l’âge 
de soixante-dix-huit ans. 

Les obsèques religieuses auront lieu à 
Cannes 1e lundi 18 août, à 10 h 15, à 
FAthanée. suivies de l’Inhumation dans 
le caveau de famille à Cannes au cime- 
tière du Grand Jas. 

« Cest en Dieu que mon âme se confie, 
de Lui vient mon salvt.» 

Psaume 62/2. 

- Hélène Covüle, 

Ses FOles, Aude et Jeanne Covüte, 

ont te regret de faire part du décès de 

M. Hervé CO VILLE 

survenn le 5 août 1986. 

Les obsèques auront fieu le 19 août à 
Pléneuf (CÛtes-du-Nord). 


- François Cahagne, 

Vincent Cahagne, 

Patrice Cahagne, 
ses petits-enfants, 
et leur famille, 

ont h douteur de faire part du décès de 
M“ Chartes KEISER 

néetnciaaaeLeDu 
La cé r émonie religieuse aura lieu te 


mardi 19 août à 15 h 30 eu régiise 
Saint-Pierre, 90, avenue du Roule, 
Ncuilly. 

4, rue Thouin. 75005 Paris. 

2, boulevard Albert-Thomas, 

44000 Nantes. 

- M. « M" Alain Fïère 

et leurs enfants, 

M. et M™ Philippe Narcy 
et J cnrs enfants, 

M“ Henri Rode 
et ses enfants, 
font pan du décès de 

M"’ Jean de MAZIÈRES, 
née Sabine SBe, 

endormie dans la paix du Christ, 1e 
10 août 1986. 

La cérémonie religieuse a eu lieu 
Haï* l’intimité familiale. 

Une messe sera cfiébrée ultérieure- 
ment. 

- Monique Mcülassoux 
sa fille. 

Eric et Quentin, 
ses peiiis-Jïla. 

Yvonne et Jean Pondère, 
scs amis, 

ont la tristesse de faire part du décès de 


ML André SEGURET 

survenu le 14 août 1986 à Cagnes- 
snr-Mer. 

Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 

Anniversaires 

— Pour le dixième anniversaire du 
rappel à Dieu du 

docteur Jacques CABASSON, 
maître de conférences agrégé, 
médecin des hôpitaux 
(CH 11 de Montpellier-Nîmes). 


que ceux qui l’ont connu, apprécié et 
aimé aient pour lui, en ce jour du 
17 août 1986, une pensée fidèle. 
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1961 : Jacques et Raymond 
s'affrontent pour la première fois 
dans le Tour de France. 

Leur rivalité durera plusieurs années, 
comme s ’ ils s 'étaient distribué 
les rôles. Anquetil en jaune, 

Poulidor en étemel second. 
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L ES années ont beau pas- 
ser, le Tour de France 
passionne toujours. En 
1964, on atteint un 
comble d'enthousiasme, lors de 
rétape Brive-Clermont-Ferrand. 
Deux Français, Anquetil et Pouli- 
dor, aux prises depuis un bout de 
temps, vont en découdre à la 
loyale dans l’escalade du pny de 
Dôme. L'un précède l’autre au 
classement général de 
56 secondes, mais il est réputé 
moins bon grimpeur que son 
rival : tout va se décider sur quel- 
ques kilomètres de pente. Devant 
eux caracolent deux Espagnols, 
Jimenez et Bahamontès, qui n’ont 
cependant plus aucune chance de 
rempoter la victoire finale. Toute 
l’attention est donc fixée sur 
«Jacques» et «Raymond». La 
lutte coriace devient coude à 
coude forcené et souffrance infi- 
nie : « Une des plus flamboyantes 
batailles du Tour ». lira-t-on le 
lendemain dans les journaux. Les 
deux adversaires paraissent liés 
l’un à l’autre comme deux fagots 
d’épine. Pourtant, è 4 kilomètres 
de l’arrivée, Poulidor, mettant des 
ailes & ses talons, se détache peu à 
peu, sous les acclamations frénéti- 
ques d’un public agglutiné de part 
et d’autre d’une route réduite à un 
mince couloir. Mètre par mètre, 
l’écart se creuse. « Quand Pouli- 
dor est parti, dira Anquetil, j'ai 
voulu m’accrocher, mais j’ai pris 
un terrible coup de poing dans la 
poitrine. » Résultat : son adver- 
saire récupère sur lui 42 secondes. 
Raymond goûte sa performance. 


en restant lucide : « Je crois que 
le Tour est joué, c’est fini Jac- 
ques Anquetil est un très grand 
champion, et je lui dis bravo. • A 
Paris, le vainqueur compte moins 
d’une minute d'avance sur Pouli- 
dor, qui est deuxième. 

La légende est confirmée. 
Depuis 1961, la concurrence entre 
les deux coureurs français est 
devenue un feuilleton national. 
Dans sa ferveur, la France est 
déchirée, quoiqu’elle penche assez 
nettement pour celui qu’elle sur- 
nomme affectueusement «Pou- 
pou». Néanmoins, les palmarès 
respectifs des deux as de la petite 
reine donnent un sensible avan- 
tage à «maître Jacques». En 
1964, il fête son cinquième triom- 
phe au Tour de France. Pour le 
deuxième, en 1961, il avait 
écœuré tout le monde, prenant le 
maillot jaune dès la première 
étape, pour ne plus le lâcher, 
renouvelant ainsi un rare exploit, 
dont le dernier tenant était 
Romain Macs, en 1935. D. a aussi 
remporté le Tour d’Espagne, le 
Tour d'Italie, et tant de fois Paris- 
Nice, le Dauphiné, le Grand Prix 
des Nations... Il a même établi un 
nouveau record de l’heure, en 
1956, puis en 1967 (record non 
homologué cette fois, il est vrai). 

Derrière ce Nijinsfci du vélo, ce 
Superman à bicyclette, ce « pre- 
mier coureur à réaction de notre 
temps », Poulidor fait figure 
d’éternel second. Non qu’il n’ait 
jamais gagné de courses : cham- 
pion de France en 1961, il a 
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enlevé le Critérium national deux! 
fois, le Grand Prix des Nations et 
bien d'autres.- Mais on retient 
surtout l’incroyable série de ses 
deuxièmes places. Par exemple, 
en 1965, il est dans la roue du 
vainqueur dans toutes les grandes 
compétitions auxquelles il parti- 
cipe : Critérium national. Tour 
d’Espagne, critérium du Dau- 

Î hiné, championnat de France et 
our de France ! C’est ce Tour de 
France qui le consacre dans la 
peau de perpétuel prétendant à la 
plus haute marche du podium. 
Battu de peu en 1964 par Anque- 
til, il est donné favori l’année sui- 
vante, en l’absence de l’inégalable 
Normand ; cette fois, il doit 
encore céder la victoire à l’Italien 
Gimondi. Jamais il ne pourra 
décrocher la suprême récompense 
dans l'épreuve la plus populaire 
du cyclisme : déveine répétée, 
défaillance inopportune, erreur 
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ANQUETIL ET POULIDOR 
SONT ENFIN SORTIS DE LEUR RÉSERVE 

De netr» envoyé spécial JEAN CA5TERA 
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(3-4 juillet 1966 ) 
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fatale de calcul, toujours, un rien 
entrave son arrivée en tête. 

Paradoxalement, c’est pourtant 
lui qu’on aime. Auquetii, 
l'immuable vainqueur, est le 
méchant des mélodrames. La 
foule le conspue ; les sifflets 
l'attendent aux étapes ; des graf- 
fitis vengeurs clament la colère 
des aficionados excédés : 
• J’espère bien que tu ne vas pas 
gagner, prétentieux l » jusqu’à ce 
cri funèbre, lu sur les routes de la 
Corrèze, en 1 964 : « Mort à 
Anquetil /» Poulidor, lui, est le 
chouchou du public. Une popula- 
rité surprenante qui dépasse en 
ampleur celle qu’avait acquise 
Jean Robic, voire Louison BobcL 
Certes, Anquetil a ses fans et l’on 
voit parfois la foule applaudir les 
deux héros ensemble. Reste la dis- 
proportion de leur cote d’amour. 
Il doit bien y avoir une raison. 

Dans la ferveur poulidoriste, on 
pressent un goût d'humanité, dont 
l’adversaire semble dépourvu. 
Anquetil paraît doté d'une chance 
insolente; l’autre accumule les 
déboires : il tombe, crève, se 
blesse juste avant le départ, se 
méprend sur un lieu d'arrivée : 
Poulidor la poisse, Poulidor la gui- 
gne.. Mais Poulidor, humain trop 
humain, rassure le commun des 
spectateurs. Le visage émacié 
d’Anquetil contraste avec la 
figure pleine et épanouie de son 
concurrent. Le premier, très soi- 
gné, se donne-t-il un inévitable 
coup de peigne à chaque arrivée ? 
C’est un gommeux 1 Se montre-t-il 
trop peu communicatif avec les 
journalistes ? C’est un poseur ! 
Est-il simplement timide? Non, 
« il prend des airs » ! L’autre, en 
revanche, est jovial, bon garçon, 
acceptant les mauvais coups de la 
fortune avec une sérénité désar- 
mante. Même la position 
d’Anquetil sur son vélo : trop par- 
faite. Poulidor, lui, sur le sien, a 
dit-on, des allures de facteur. 
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construit sa carrière en veillant à 
tous les détails. Il veut être un 
vrai professionnel, attentif à la 
rentabilité de son effort. Antoine 
Blondin, poète du Tour, a ce mot 
féroce à son sujet : un « gérant de 
la route ». M“ Anquetil est asso- 
ciée : Janine participe, veille 2 
tout et engrange même des rentes 
publicitaires en posant pour une 
machine à laver. Poulidor, en 
face, passe pour un amateur impé- 
nitent, courant pour le plaisir, 
avec une bonhomie sympathique. 
Gisèle Poulidor est discrète, 
modeste, souriante — une bonne 
mère de famille. L'ambition ne 
paraît pas le fort de Raymond, 
adepte de la vie paisible, même 
s’il a un cœur « gros comme ça ». 
Son manager, Antoain Magne, 
déclare â l’Equipe, en 1963 : » Je 
me demande s’il est animé de la 
volonté Indispensable à la réus- 
site d’une grande performance. » 
De la volonté, D prouvera qu'a en 
a ; ce qui lui manque, c'est cette 
rage de vaincre l'autre. H «mile 
qu’il ne se sent jamais * devenir 
une bête » : « Je parviens diffici- 
lement à ce fameux dédouble- 
ment de la personnalité qui vous 
fait devenir un superman. » 
Derrière ces deux stéréotypes, 
le public sent confusément que 
deux univers s’opposent, comme 
la modernité et l'archaïsme. L'un 
et l'autre coureur sont issus d’an 
milieu rural, mais ils n’évoluent 
pas dans la même civilisation 
agraire. Anquetil est représentatif 
d’une agriculture moderne. H 


achète 200 hectares qu'il va admi- 
nistrer en chef d’entreprise. Pouli- 
dor compare lui-même les vaches 
grasses de Normandie aux vaches 
maigres de sa Creuse natale, 
« celles qu’on attelle à la char- 
rue. aux lourds charrois arra- 
chant le bois des gorges et des 
ravins. Alors forcément la pro- 
duction laitière s’en ressent ». 
Poulidor est la figure du « paysan 
résigné », qui ne se fait pas d’illu- 
sions, parce qu’il. rencontre cha- 
que jour l’adversité du sol, du di- 
mat. de la pauvreté séculaire. La 
malchance, il est armé contre 
elle : il connaît les gelées tardives 
qui ont raison des blés promet- 
teurs. Anquetil est le symbole 
d’une économie de marché, spécu- 
lative, entreprenante. U boit du 
whisky; il se déplace en avion. 
Dans le Tour comme dans la vie, 
c’est le patron. 

Ce goût des Français en faveur 
de Poupon, c’est un attendrisse- 
ment nostalgique pour la société 
rurale dont ils émergent en ces 
années de mutation rapide. L’uni- 
vers anquetilien représente un 
avenir froid quHs redoutent. Du 
reste, la grande spécialité du Nor- 
mand est la course contre la mon- 
tre : la tyrannie des aiguilles est 
celle du monde industriel ; le 
Limousin, lui, est bien en monta- 
gne, c'est l'homme de la nature : il 
adapte ses journées aux mouve- 
ments saisonniers du soleil. Il 
éclate de santé. Les admirateurs 
de Poiilidor savent bien 
qu’ Anquetil est le plus fort, mais 
le fond de sa supériorité les glace ; 
ils y sentent l’artifice, la planifica- 
tion, la prépondérance technologi- 
que. 

Drôle de pays quand même que 
celui-là, qui applaudit les vaincus, 
chérit les deuxièmes, donne des 
noms de défaite à ses promotions 
de saint-cyriens et siffle les lau- 
r ^ ats » ks gagneurs, les conqué- 
rants, quand ceux-ci n’ont pas 
sacrifié à l’obligation de panache. 
Fidélité & la morale chevaleres- 
que, au « tout est perdu focs l’honr 
neur » de Pavie ? L’histoire de la 
France est pleine, il est vrai, de 
jwrs transfigurés en exploits. 
Cest un grand mérite, mais il ne 
faudrait pas en abuser. 

MICHEL WWOCfc. 
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Le jeune héritage de la vieille Amérique 




(Suite de Ut première page.) 

Pour pleurer définitivement sur la 
blanchisserie self-service oh, à deux 
pas de sa dernière demeure, Q allait 
laver s on lin ge, en bon c&bataire. 
Récemment giflée par un «iwî^ 
ivre, ladite blanchisserie laisse appa- 
raître, déchirée, la traditionnelle 

construction en bais de La Nomdfe- 

Ortéans, à facile h détruire, ™î« q 
facile, au rai , à reprendre. 

La personnalité de T. Wfflkms et 
celle de notre guide donnen t à cette 
promenade une originalité certaine. 
La dé mar c h e, sinon, est typique- 
ment américaine. Ce type d'exalta- 
tion, tantôt muette et admirative, 
tantôt pleurnicharde on scandalisée, 
corre spon d assez bien h ce que les 
Américains, pour la plupart, consi- 
dèrent comme leur véritable «patri- 
moine» et leur vénérable héritage: 
les héros, bons ou mauvais. A qued il 
faut ajouter, pour être juste, les 
réserves naturelles et les réserves 
d'indiens. 

Les réserves naturelles, mutile d'y 

revenir. Chacun sut, au moins â tra- 
vers l'image, comment, là-bas, on 
protège par hélicoptère te co urse 
folk du bison' comment on observe 
l'activité constructive du chien de 
prairie et chacun admire les grands 
séquoias de Californie, entre les: 
jambes desquels peut passer la pins 
grosses des Cadillac. Les réserves ou 
territoires indiens posent, eux, 
davantage de questions, en 

s'en tenant à la notion restrictive de 
patrimoine. Pour les Indiens qui 
□'ont pas choisi l'intégration pure et 
simple, devenant équilibrâtes 
affectés & la construction des gratte- 
ciel, on cultiva leurs de pétiole, et 
pour ceux qui ont refusé la foHdori- 
sation type Barnum (•Bienvenue à 
visage pâle, hug hug! »). c’est pré- 
cisément autour de leur pat rim o in e . 
qu’a pu se récupérer un teste d'ides-' 
Cité. Ou plutôt, car cette idée est par 
trop optimiste, autour de b défini-' 
tion et des limites de ce patrimoine. 

La dé fi"ftj nq d'un tel patrimoine ’ 
peut être cherchée dans son 
contenu, vision ethnologique qui 
présuppose un respect éthéré des 
coutumes et costumes. Nous préfé- 
rons te voir ihm ce qui préserve et . 
isole co contenu fragile, fit c'est je*., 
fait repsembk de? Ims.nuulejp-tJ&fA 
censé protégo-, top Jodwnt». et jçs _ 
autorisant, en particulier jh «gercer a 
teuraproprçs kis et règles sur- lcnis ■ 
territoires. An. regard .des ^étran- 
gers», il l’agit surtout d’imposerun 
secret de plus en plus opaque as fur 
et i mesure qu’on se rapproche des 
pratiques et n atterions rel i g i euse*. 
Système symbolique, car tout cek 
est parfaitement connu des ethnolo- 
gues. Ils peuvent même en étudier 
les variations, lmcsqucment, depuis 
k seizième siècle. 

L'entretien de ce secret idéal 
repose sur des base sïmles. Défense 
de photographier à l'intérieur du ter» 
ritoire, sous peine d’amende et de 
confiscation des appareils. 

Entre Albuquexque et Sante-Fe, 
près de ce village légaliste, on sourit 
un peu de to u tes ces histoires, et l'on 
□‘exclut pas que saisies et amendes 
entrent dans k budget «prévision-, 
ne!» de ces communautés souvent 
pauvres. 

Car rien n’est plus aisé que d'aller 
visiter ces villages sur place et 
d’assister à la part publique de JetuS 
rituels. Pour la dame du printemps,' 

0 faut compter enviro n qua tre rois 
trente ou quarante minutes, multi- 
pliés par deux lorsqu'à y a deux 


tribus. Unité de Beu, de temps et 
d’action. Les costumes ne changent 
pas. Les gestes et les ensembles 
varient au plus juste. Ce serait mm» 
tel s'il s'agissait d'un spectacle, 
oe doit être fort utile puisque, inau- 
gurant k printemps; la • phtie- est 
venue arroser ce coin de Nouveau ' 
Mexique pour la première fois 
depuis plusieuis mois, et la seule de 
notre séjour. 

Patrimoine naturel, patrimoine 
ethnologique, voilà qui est bien. 

S ans doute, tout est-il héritage, 
aux Etats-Unis comme en France, 
sauf précisé me nt ce qui est consi- 
déré chez nous comme l'effet le plus 
respectable de Hristoire, sinon k 
plus respecté: les «nonomentt, ks 
vüks, r architecture, sciât ici voués 
d'abord an culte de la cratssànce et 
dn présent. 

Pourtant, depuis dix ou quinze 
: «T», te 'Conscience- américaine a lar- 
gement .évolué sur ce plan. Les 
lumières des spécialistes sont venues 
-éclaire? te la n t e r né- des- g les 
ph» mteBectneDes à défant de tou- 
cher- ^ de leurs' gr&oes tes plus, riches 
et lés' plus politiques. Comment 
voulez-vous' aiusi qu’un milliardaire 
de base venant d'acquérir un 
tableau de Steley se laisse séduire 
tans antre farine de procès par ks 
Vertes d’un vieux bâtiment de Je» 
ncy quand la destruction du même 
édifice hn ra pp ort era en bonne et 
Saine promo tio n de quoi faire au bas 
mot deux Manet et trois limer ? 
Jfermcy, pour qui ne l'aurait pas aua- 


canstrmt des Etats-Unis remont e an 
dix-neuvième siècle, et même à un 
dix-neuvième siècle tardif plus ou 
moins exactement inspiré de cette 
Europe oh les architectes américains 
s’obstinaient â venir faire leurs 
filasses. 

Dans ces çonHîr^Bw, que) individu 
r esponsable aurait pu. s’exalter d’une 
architecture non règlement compo- 
site, mais qui relevait d’un siècle 
encore mép r isé par tes maUeats 
experts français ou italiens? N'a-t-il 
pas fallu, ici, attendre la venue de 
M.' Michel Guy comme secrétaire 
d'Etat à la culture, en 1974. pour 
que soient prises les premières 
mesures de protection eu faveur du 
dix-neuvième siècle ? 

. Quant à la « spécificité améri- 
caine •, k problème n'était pas pins 
aisé. Ote a vu qu'elle se lisait assez 
mal dans les styles en vigneur. Res- 
tait à te trouver alors dans les 
sources d'un présent qui commen- 
çait à magnifier son œuvre. C’est- 
à-dire dam tes angines de ce « mou- 
vement moderne » auquel les 
Etats-Unis ont drainé, au moins, ses 
plus hantes expressions. 

. Mais là encore, ces sources 
étaient à chercher dans un dix- 
neuvième siècle tardif ou encore au 
vingtième. Cest un pot juste pour 
dooher un goût d’ancienneté. Quel 
milliardaire p hilanthr ope, quel poli- 
ticien tolérant, allait-on convaincre 
de la vertu patriotique, nationaliste, 
a fortiori esthétique, de ces balbu- 
tiements techniques, ri maigres, ri 
ternes, ri «démodes» déjà an regard 



Unis, dtes tiennent aux règles éter- 
nelles de la propriété privée, à la 
souveraineté des propriétaires, nor- 
malement libres, en effet, de traiter 
comme 0 l'entendent leurs biens, 
quitte & les faire sauter. Suicide non 
compris, bien sftr. 

Ainsi, 'ne peut être théoriquement 
et sûrement protégé an édifice dont 
1e propriétaire et 1e défenseur font 
une seule et même personne: l'Etat 
fédéral qui, l’ayant acheté, en fera 
un national landmark (monument 
historique), ou mieux encore, te fon- 
dation assez riche pour surenchérir 
sur te voracité des prometteurs et 
capable de pourvoir aux besoins du 
bâtiment consacré ad vixam aeter-- 
nam. 

En pratique, les choses sont infini- 
ment pins complexes et font interve- 
nir, on l'aurait parié, ces années de 
Urivyers, avocats et légistes, qui sont 
comme l'essence de l’activisme amé- 
ricain. Car 1a plupart des villes sinon 
flwc F.mre n’ont pas de kns ni de 
règlements spécifiques qui permet- 
tent d’envisager l’amorce d’on 
embryon de protection» Certaines 
ont des limitations de hauteur, des 
exigences de densité, des pourcen- 
tages de verdure à respecter, et 
toutes sortes d'articles qui bien uti- 
lisés, c’est-à-dire malmenés par nos 
bure&ax de légistes, peuvent 
conduire au désespoir un promoteur 
trop obstiné. 

En général, il est vrai, c’est ce 
dernier qui gagne. Mais, entre- 
temps, te ville aura pu faire déplacer 


CI-DESSUS. - 
Le National BaikBag 
Manama, 
i Washington, 
rénové et ouvert 

•.i abriter 
des expositions 
prometteuses 
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sitôt reconnu;- est' considéré comme 
I^tteteuc des gratte-ciel à Chicago. 
B était à peu près contemporain des 
artistes précité*, mais n’était ni pein- 
tre ni français, moins encore impies- 
non mttE, 

Tons les milliardaires^ cependant, 
ne sont pas sauvages ou crétins. A la 
répugnance instinctive qu’avait tout 
bâtisseur à Vidée de conserver les 
.vieux morceaux 'de vük, il y avait 
des rasons de brai réns, et même de 
traditi on, dont tes modèles se trou- 
vaient justement 1 en Europe. 

. . Le patrimoine, américain, an sens 
monumental, architectural du 
terme, ne pouvait fonder sa valeur 
que sur deux critères. L'ancienneté. * 
dNmo part, et. d’autre part, ce que 
Tco peut appeler ht •spécificité 
américaine »; L'ancienneté 7 Pour 
Vessenfiël (une fois mis hors d’eau 
fas pueUos et qnelqnes cabanes de 
trappeurs vétérans), k «parc» 


«-», ...... 


des fiera bufldmgs que Paprtugnene 
avait fait pousser aux quatre coins 
de Manhattan, à Chicago, San- 
Frandsco et, maintenant, dans les 
plaines mazoutées du Texas ? 

pourtant, 1e miracle s’est produit 
Tout à te fois en Europe et aux 
Etats-Unis, chercheurs et p assi o nn és 
de chaque continent se renvoyant te 
balle et se prêtant main forte. 

On ne va pas décrire ici k détail 
des systèmes de protection officielle 
(dont la loi principale date de 
1966), ni tes moyens mis en œuvre 
au niveau fédéral, comme au niveau 
de chaque Etat de chaque ville, 
pour défendre le visage historique 
du pays. Il faudrait appeler à la res- 
cousse la comparaison avec le sys- 
tème français, Jm même parfaite- 
ment incoonu de la quasi-totalité de. 
' nos compatriotes. 

Des ressemblances e x is te nt. Sur» 
tout des différences. Aux Etats- 


iFntenk 
pins incertain. 

C3-CONTRK — 

Le Honamar Hanse 
(1849), 

sons les digues 
daMissbisipai, : . t 
enLonbboe, - ' 
est aœsi passé 
dâhencSté - J 
dn patri moi n e, 
i Fabri des eaaz 
nuire ri es MH—ii 


telle série de petits pavillons 1802 
qui, comme i Dallas, feront pour 
l’avenir une sympathique parcelle de 
bonne conscience, ou un fragment 
d’argument politique à l’usage des 
minorités artistiques. Ou notera ici, 
pour les amateurs de caravaning, 
que c’est une vieille habitude, là-bas, 
de déplaceer tes maisons. On en ren- 
contre aujourd’hui fréquemment cir- 
culant sur les autoroutes, mais l’his- 
toire de Chicago rapporte le 
déplacement d’immeubles de quel- 
que dix étages, montés sur billots 
pour les éloigner de terrains trop 
marécageux. 

Puisa us nous Y sommes* parions 
de Chicago, vüle du libéralisme s’il 
en est. L’Ecole de Chicago (celle 
d'architecture, pas celle d'écono- 
mie) a eu en effet bien do mal avec 
toutes ces histoires de protection. 
Bâtie elle-même sur tes ruines du 
grand incendie de 1871, eOe allait 


COMMUTATION 

A yiUeneuve-Saint-Georges 

L’hôpital lance son propre journal 


De notre corres pondant 

Après les mairies et tes entre- 
prises, c’est au tour des hô pitaux de 
créer leura journaux. Ce centre bos- 

.ri-nmrnnitAi de 
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éditant te sien : Diapason CHpr. 
Trimestriel tiré à 2500 exemplaires 
sur huit pages 21 x 29,7, H rat des- 
tiné an personnel et mfc.à la disposi- 
tion des patients. Sa rédaction -est 
ouverte à tons ceux qui travafflent 
dans rétablissement, B comprend 
trois rubriques principales : 
rions médicales, informations recto- 
Qoes, renseignements pratiques. 

Diapason CB/Kdoît damer tetmà 
une politique de 
conçue par k directeur, M. A»te 
Oronoo. Celui-ci veut, en .effet, 
. permettre à tout Je £ 

mieux connaître 
V établissement, 

conscience de leur interdit, n&mce 

et de se mobiliser autour d objecùfs 
communs ». 

Voilà pour la cw^unics^ï 
intente. Ma» Ü apparaît qu’à Tégal 


de toute autre en t reprise l'hôpital a 
b tsnj n de développer son image de 
marque à rextérieur. * Les activités 
du CBTV sont trop souvent mécon- 
nues de la' population. Un tel fta- 
bassement ne peut plus se contenta- 
d'être, performant Encore doit-il le 
faire savoir. L’hôpital ne soigne pas 

que des cas paves et urgents. Il pos-. 
sède des structures de soins, de 
consultation et d’enseignement ; U 
représente également sut marché 
considérable de biens et de services 
■pour les entreprises i. Et pour sens* 
tnüser ropmkn pubère au rôle 
particofier que joue te CHIV dans te 
vie de te collectivité, un petit service 
: de relations publiques a été m» sur 
pied. 

FRAWCISeOüGE-. 

Se Inauguré le 10 wwoért 1970, le 
centre hospitalier intercommunal de 
VîUeoen vc-Saint -Georges dessert M 

secteur hospitalier d’une vingtaine « 
commuaeS.de FEseonae et du Val- 
de-Mazoe, soit; e nvi ron 300000 pa» 
’ wmr. Q emploie 1700 agents, et pus 

dé 1000 ft ua k w â travaillent avec 

hri. En 1985. idus de 100000 paxames 

ont reçu de» sois* ou se sont rendues a 

(teccocsahatioîn. 


Des précisions de M. Bertrand Cousin 
après sa tribune dans « le Monde » 


Après la publication de son 
«point de vue» sur te réforme de 
F audiovisuel dans le numéro du 
Monde du 15 août, et devant l'écho 
provoqué dans les médias, M. Ber- 
trand Cousin, • député RPR des 
Côtes-du-Nord et directeur général 
adjoint de la Socpresse (groupe 
Hersant), a tenu à préciser que 
l'article • ne saurait engager m le 
RPR ni, directement ou indirecte- 
ment, Robert Hersant , actuellement 
en vacances ». 

M. Cousin, qui avait regretté la 
•frilosité » de te loi Léotard, rap- 
pelle, dans oa communiqué, avoir 
dit clairement « qu’U était difficile, 
voire impossible pour l’actuelle 
majorité, dans le cadre de la co ha- 
bitation, d'adopter une loi plus libé- 
rale (_). Je l'aurais votée sans 
hésitation en séance publique, 
comme je rai fait en commission 
mixte paritaire ». 

Le député ajoute avoir dit « tout 
aussi clairement que ce texte, qui 
présente pour le juriste des imper- 
fections, ne saurait être considéré 
comme ie point final d’une organi- 
sation liberale de la communication 
audiovisuelle et des tilécommunico- 
tions. De mon point de vue person- 
nel, il conviendrait de prévoir ulté- 
rieurement une loi complémentaire 


afin de dégager encore plus la com- 
munication des contraintes du droit 
administratif et réduire- le rôle du 
secteur public au strict nécessaire ». 

Enfin, M. Cousin soulime que sa 
« position ne correspond pas à ce 
qui serait une position RPR en face 
d’une position UDF. relançant ainsi 
le débat de la cohabitation au sein 
de la majorité La ligne de partage 
entre ceux qui veulent aller plus 
loin dans ce domaine et ceux qui 
estiment que l’on est déjà allé trop 
loin n’a rien à voir avec celle des 
formations politiques ». 


• La millième numéro du 
«MetBeur». - Né 8 y a quinze ans 
— 1e 5 mare 1971 — sans publicité, 
r hebdomadaire le Metteur fêta cette 
semaine son mOfiâme numéro, tou- 
jours sans une page de pubâcrtéL 
Spécialisé au départ dans les pronos- 
tics hippiques, h Metteur s’est enri- 
chi d’échos poSfiq uss, de courrier et 
d'articles six la défense de lecteurs 
qui s’estiment victimes d'injustices, ü 
a fur-mémê été poursuivi cinq cent 
treize fois en justice. Alain Ayache. 
son fondateur, a racheté, le 13 mars 
1986, te journal SpéchdDsmÜn. te 
concurrent le plus drect du Metteur, 
qui tira 4 470000 sxemptairee. 



tout bonnement vers sa disparition, 
et la seule préservation qu’aient pu 
mettre en œuvre historiens et archi- 
tectes conscients aura longtemps été 
b photographie- et son accumula- 
tion. Ils risquaient donc de léguer 
une vision passablement nostalgique 
de la Cité des vents. 

Æ quelque chose malheur est bon. 
En détruiront k Stock Exchange (la 
Bourse) de Sullivan, voilà quinze 
ans à peine (1972), les prometteurs 
de Chicago ont dansé à leurs adver- 
saires « protectionnistes » l'arme 
qu’ils attendaient, celle du désaveu 
international et de la consternation 
universelle réunis. Suüivan. le pre- 
mier des. génies | constructeurs 
d'Amérique, est donc devetiu égale- 
ment le premier martyr (connu) de 
la cause patrimoniale Parauçÿaque 
moyen, mais mégalomane certain, k 
malheureux, doit y puisef consola- 
tion.. 

Depuis ce qu'il faut bien appeler 
la boucherie de Chicago, les orga- 
nismes municipaux et tes associa- 
tions paraissent davantage eu 
mesure d'empêcher les destructions 
les plus tragiques, au coup par coup. 
Us n’ont pas, en revanche, loin de là, 
les moyens d’envisager une action 
plus laige et planifiée, en termes de 
tissu urbain, de «zones * à protéger. 
Or cette notion de tissu, de conti- 
nuité et de pérennité urbaines est, 
par sa brillante absence, ce qui 
aggrave la situation dans la plupart 
des grandes villes. 

Phénomène bien' connu en 
France : abîmer ou défigurer un 
fragment de rue, ou encore en décla- 
rer une portion insalubre, a trop sou- 
vent permis une «contamination» 
destructrice de ceue rue, 1a vouant à 
b pelleteuse. 

On imagine l'ampleur que pren- 
nent ces pratiques rituelles aux 
Etats-Unis, d’autant qu’elles peu- 
vent se doubler d'importants dépla- 
cements sociaux : des zones 
immenses passant progressivement à 
l'état d’absolu délabrement et atten- 
dant le sauvetage de la spéculation... 

Destruction par éclats successifs, 
ou bien délabrement de zones 
entières... Peu de villes échappent à 
cette version discrète et program- 
mée du bombardement. L’aimable 
Çynthia, nous faisant visiter tout à 
l’heure ce sujet autrement gai qu'est 
la Nouvelle-Orléans, nous présentait 
aussi un des rares exemples de ce 
qu’au prend là-bas pour là préserva- 
tion d'un quartier historique : un sys- 
tème de surveillance d’une rare sévé- 
rité,' mâtiné d’une grande souplesse 
.pour les exigences du commerce. Un 
puriste normalement constitué a les 
yeux hors de la tête devant certains 
pastiches ou devant te façon dont on 
dissimulera un parking sous des kilo- 
mètres de balcon traditionnel. On 
est & tout le moins perplexe, c'est 
vrai, devant ces infinis amoncelle- 
ments de ferrailles entre la dentelle 
de Chalet et tes croisillons de la tour 
EiffeL _ 

Washington, dont les hauteurs ont 
été une fois pour toute sévèrement 
limitées, semble être en définitive 1a 
vüte te moins exposée. U est vrai 
qu’alentour, sorti de l'enclave fédé- 
rale, les gratte-ciel reprennent- le 
dessus. Mais, dans la vüle. même, les 
polém i ques se portent davantage sur 
des questions, d'ordre 'esthétique, 
voire historique, que. sur des pro- 
blèmes de destruction . 

Sans renier ks «gestes» contenir 
pprains, comme fextessioa de la 
National Gallery par Pei (encore 
lui 0» la capitale peut ainsi jouer k 
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rôle sinon de modèle, au moins de 
leader dam la défense et l’illustra- 
tion de l’architecture. On y a d’ail- 
leurs inauguré il y a deux ans à 
peine le National Building Muséum, 
installé dapo un édifioe effective- 
ment exceptionnel et qui avait pour 
vocation initiale de passer sous la 
pioche, 

A Sau-Frandsco, comme dans 
quelques autres villes, te système de 
protection prend des allures franche- 
ment cocasses au regard des habi- 
tudes françaises. (Jne hauteur limite 
dTicamSte nxjyenne ayant été adop- 
tée une fois pour toutes et pour 
^ensemble de là vüte, le jeu consiste, 
pour les propriétaires de bas immeu- 
bles, à vendre leur contingent non 
utilisé d'étages ou d’espaces; et 
pour les constructeurs à acheter à 
des nabots de la spéculation le nom- 
bre d’étages ou de mètres qui leur 
permettra de faire éclore un gratte- 
cieL . • ‘ - •• 

Pour le patrimoine, c’est tout 
bénéfice, du moins quand cette règle 
marche dans 1e bon sens : car un 
bâtiment qui a perdu k droit de 
s’agrandir ou de s’élever n’intéresse 
généralement plus le spéculateur, 
deux questions complémentaires 
subsistent Ne reste-t-il pas assez 
d’étages «théoriques» à vendre à 
San- Francisco, ville encore très 
pavillonnaire, pour permettre â 
moyen terme une véritable barrière 
de gratte-ciel ? 

Fragment 
par fragment 

A l'inverse, que se passera-t-il si 
les hauteurs • disponibles » se révé- 
laient un jour insuffisantes pour 
assurer le développement normal de 
1a vüle 1 Les ordinateurs auront 
sûrement donné leur réponse par 
avance, sans donner trop d'inquié- 
tude. Cependant, là encore, c'est 
immeuble par immeuble, fragment 
par fragments que paraît se définir 
1a politique du patrimoine dans un 
tel contexte. 

Les protections ponctuelles, liées 
à 1a valeur de tel ou tel édifice, ont 
sans doute d'excellents effets. Elles 
permettent par exemple te sauve- 
tage ou la restauration de nombre de 
maisons de Wright, à Chicago 
comme & Los Angeles. Elles ne peu- 
vent évidemment pas constituer 
l’amorce ni te conclusion d'une poli- 
tique d’ensemble dont bien des villes 
seraient pourtant bénéficiaires. Au 
moins ne perdraient-elles pas leur 
substance et leur individualité â la 
vitesse de l’hémorragie' 

A Boston, ville «européenne* 
par son âge et naguère par son 
allure, ville qu’on imagine bichonnée 
par ses édiles, comme à Los 
Angeles, ville beaucoup plus riche 
d’architecture qu’on ne k croit sou- 
vent, les destructions vont à un train 
d’enfer. Et ce n’est ni la signature de 
Fui à Boston (encore lui !) ni l’heu- 
reuse restauration du Wîltera Thea- 
ter L-A qui nous consoleront de voir 
la cité du Nord passer brutalement 
dans tes stéréotypes du vingtième 
tiède tardif, et d’assister dans te 
métropole du Sud & la disparition 
annuelle d’un cinéma ou d'on théâ- 
tre de rêve. 

A Boston comme à Los Angeles, il 
faudra muhiptier les Cynthia et les 
diaporamas si l’on veut, dans un siè- 
cle ou deux, se souvenir de la vieille 
Amérique. 

FRÉDÉRIC EDEIMANN. 
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Les salles subventionnées 

BEAUBOURG (42-77-12-33), VkJéo- 
BHajqwe : sul, dm- 13 h, la Franco des 
Blindes 30, de R. MsubopHs; 16 b. 
Nabncco. de Vedi; 19 h, Manon , àe 
Masseret. 

Les concerts 

SAMEDI 16 AOUT 

Satate-Onpdfe. 18h45«21 b: An Asti- 
qua de Parts (musions du tempe des croi- 
sades, musique française des dix- 
septième et dix-huitième siècles). 

EgBae SafafrJnBra It Panne, 20 b 30 : 
voir le 14. 

Eglise S^MMaJe-Pamt, 20 h 30 : 
R. Parmi (hautbois), R. Siège! (clave- 
cin) (Bach, Marcello, VîvaldL-)- 

D1MANCHE 17 AOUT 

Safate-Cbapcile, 18 h 45 et 21 b: An Asti- 
qua de Paris (les muskâcos contempo- 
rains de Saint Louis). 

Notre-Dame de Paris, 17 fa 45 : M. Leclerc 
(Duruflé, Dnprè, Boely). 

EgBse Safari- Loats-es-TtSe, 17 b : 
G. Fumet, J.-P. Imbert (l'art da concerto 
an dix-huitième siècle) . 

EgBw SafafrJ nÜM te Pa n n e , 20 h 30 : 
voir samedi. 

En région parisienne 

18* Festival de l'orangerie de Scan (46- 
60-07-79) sam. 17 b 30 : Quatuor Pansu 
(Haydn, Beethoven, Debussy). Dim. 
17 h 30 N. et L. Wright, piano i quatre 
mains (Mozart, Fauré, Schubert, 

Wtnhm^ I rtrt ) 


cinéma 

Les Qms marqués ( a ) sont interdits aux 
moins de treize ans, (•*) anx moins de dix- 
huit ans. 

La Cinémathèque 

CHAILLOT (47-04-24-24) 
SAMEDI 16 AOUT 
15 h, la Nuit du carrefour, de J. Renoir : 
1 7 b, le Secret derrière [a porte, de F. Lang 
(v.o.) ; Hommage à Gary Cooper : 19 h. 
Désire, de F. Borzage (yæ) ; 21 h. r Extra- 
vagant M. Deeds, de F. Capra. 

DIMANCHE 17 AOUT 
Cycle : Les grandes restaurations de la 
Cinémathèque française : 15 b, le Voyage 
imaginaire, de R. Clair; 17 h. Forfaiture, 
de M. L’Herbier; Hommage à Gary Coo- 
per: 19 h. Design for Livug, de E. Lu- 
Mtsch (v.o. s.t.f.) ; 21 h, la Huitième 
Femme de Barbe Bleue (v.a s.Lf.). 

BEAUBOURG (42-78-35-57) 
SAMEDI 16 AOUT 
15 h. Break lhe News, de R. Clair 
(v.o.) ; 17 h, Modesty Biaise, de J. Loscy 
ba s,-Lf.) ; Hommage à Heisosuke Go- 
sbo : 19 b 15, Une sorcière innocente (va 
s.-t- anglais) ; 21 b. les Lucioles (v.o. s_-t. 
anglais). 

DIMANCHE 17 AOUT 
1 5 h, les Trafiquants de la nuit, de Ken 
Hughes (v.o. s.-tf.) : 17 b. Tout va bien, de 
J--L. Godard ; Hommage à Hetnotuke Go- 
sbo : 19 h, le Banquet (v.a s.-t anglais) ; 
21 h. Maman, marie-toi (v.o. s.< anglais). 

Les exclusivités 


ABSOLUTE BEGEVNERS (Brit, VJ}.) : 
Lnccm aire, 6* (45-44-57-34). 

Ar t ek HOURS (A., v.o.) : Gué Beau- 
bourg, 3* (42-7 1-52-36) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* (45- 
74-94-94) ; UGC Champs-Elysées, 8* 
(45-62-20-40) ; 14-Juület BeangreneBe, 
15» (45-75-79-79). - VJ. : UGC Boule- 
vard, 9- (45-74-95-40) ; Gaumont Par- 
nasse. 14» (43-36-30-40) . 

l’amant magnifique (Fr.) (•) : 
Quintette. 5* (46-33-79-38). 

L'AME SŒUR (Suis.) : Luxembourg (h. 
sp.). 6* (46-33-97-77). 

AMERICAN JUSTICE (A^ vJ.) : Gahé 
Boulevard, 2* (45-08-96-45) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Boulevard, 9* (45-74-94-40). 

L'ANNÉE DU DRAGON (A.. »a) : 5* 
Grand Pavois, 15' (45-54-46-85). - VJ. : 
Hollywood Boulevard, 9- (47-70-10-41 ). 

LES ANGES SONT PLIÉS EN DIEUX 
(Air. du Sud, v.o.) : Matignon, S* (43- 
59-92-82). - VJ. : Impérial. 2- (47- 
42-72-52) ; Parnassiens. 14» (43- 
20-30-19). 

ANNE TRISTER (Canadien) : Forum 
Orient-Express, I» (42-33-42-2 6). 

LES BALISEURS DU DÉSERT (Tuni- 
sien, va) : Utopia, 5* (43-26-84-65). 

WRDY (A, v.o.) : Ctnocbes, fr <46- 
33-10-82). - VJ. : Opéra Nfaht, 2» (42- 
9662-56). 

BIACK MIC-MAC (Fr.) : Saint-Michel, 
5* (43-26-79-17); George-V. 8- (45- 
62-41-46) ; Montpamos, 14» (43- 
27-52-37). 


LE BONHEUR A ENCORE FRAPPÉ 
(Fr.) : Utopia (M».). 5* (43-26-84-65). 
BRAZIL (BriL v.o.) : Epée de Bois, 5» (43- 
37-57-47). 

LA CAGE AUX VICES <*) (Æ. vJ.) : 
MaxéviBe.9* (57-70-72-86). 


CAMPUS (A- v.o.) : Forum, 1» (42 
97-53-74). - V.f. ; Rex, 2' (42 
36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* (45 
74-94-94) ; UGC Ermitage. 8 
(45-63-16-16) : UGC Boulevard, 9“ (45 
74-95-40) ; UGC Gobdins, 13» (43 
36-23-44). 

CASH-CASH (A-, v.o.) : 14-Juffle 

Racine, 6* (4326-19-68) ; UGC Biarritz 
(45-62-2040). 

LE CLAN DE LA CAVERNE DES 
OURS (A., v.o.) ; Forum Orient 
Express, 1» (433342-26) ; Marinait, 8 
(435391*2). - VJ. : Màxévilfc, 9 
(47-70-72-86); Bastille, II- (43 
07-5440) ; Nation. 12» (434304-67) 
fiwnttte, 13 (4331-56-86) ; Mistral 
14* 45-39-52-43) ; Montparnasse Pathé 
14* (4320-12-06) ; Convention Saint 
Charles. 15» (4379-3300) ; Wéple 
Pathé, 18 e (4322-46-01). 

CWCK WISE (Brit, va) ; Ciné Béai 
3VCJ2- 7| -5a-36j ; UGC Odéon, t 
: UGC Rotoode, 6» (43 
1 UGC 8‘ (45 

749340). 1 UG ° Bouicv,rd * * < 45 
Ambassade, 8» (4359-1308). - VJ. 
(42-33-56-70) ; Français, 9» (47- 
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70-33-88) ; Minmar. 14» (43-20-89-52) ; 
Pathé Clicby. 18» (43224601). 

CRA2Y FAMILY (Jap. va) : Utopia, 5» 
(4326-8465). 

DlAJLYJ. (Æ. va) : Marignaa, 8» (43 
59-92-82). - V£: Paramount Opéra. 9» 
(474356-31). 

LE DIABLE AU CORPS (II. va) (•) : 
Elycées Lincoln. 8» (4359-36-14) ; Par- 
nassiens, 14* (433321-21). - VJ.: 
Impérial, 2» (474372-52). 

LE DIAMANT DU NIL (A^ vJ.) : 
Espace Gaîté (h. sp.), 14» (4327-9394). 

DROLES D'ESPIONS (A_ v.a) : 
Ambassade, 8» (43531308). - VJ.: 
Gaumont Opéra. 2» (4742-60-33) ; 
Montana». 14» (4327-52-37). 

L’EAU ET LES HOMMES (Fr.) ; La 
Géode, 13 (43436600). 

ÉTATS D’AME (Fr.) : Quintette, 5» (46- 
337338). 

FLAGRANT DÉSIR (Fr.) : UOC Mont- 
parnasse. 6» (43749494). 

POOL FOR LOVE (A* va.) Smfio de la 
Harpe, 3 (46-342352). 

GARDIEN DE LA NUIT (Fr.) : Denfert. 
14» (432141-01). 

GENESES (Indo-fr, va.) : 14-JuiUet Par- 
nasse, 6» (43235800). 

GINGER ET FRED (lu, v.a) : Templier». 
3 (4372-9456). 

GOIFS COUNTRY (A., va.): Saint- 
André-des-Arts, 6» (432348-18). 

GOLDEN E3GHTIES (Franco-belge) : 
Saint-André-des-Arts, fr (432648-18). 

HANNAH ET SES SŒURS (A^ val) : 
Ga amont Halles, ]* (42-974370) ; 
Hantefeuille, 6» (46-337338) ; 14 
Juillet Odéon. 6» (43235383) ; Gau- 
mont Champs-Elysées, 3 (4359-04-67) ; 
14-Juillet Bastille. Il» (43574041); 
Gaumont Parnasse, 14» (43333040) ; 
14-Juillet Beau grenelle, 15* (45- 
737379). - VJ. : Paramount Opéra, 3 
(4742-5331). 

HAVRE (Fr.) : Studio 43 (b. sp.). 3 (47- 
706340). 

HIGHLANDER (Brit, V.a) : George-V, 
3 (45-624146). - VJ. ; Lumière. 3 
( 424643 07). 

L’HISTOIRE OFFICIELLE (Arg^ va.) : 
Républic Cinéma. II» (430351-33); 
Denfert. 14» (432141-01). 

HTTCHER (A, va.) (•) : George-V. 3 
(45-624146) ; Parnassiens, 14» (43 
3321-21). - VJ. : Français, 3 (47- 
7033-88). 

LA LOI DE MURPHY (A., vJ.) (•) : 
Paris Ciné, 10- (47-70-21-71). 

KARATE HD, LE MOMENT DE 
VÉRITÉ (2) (A-, v.o.) : Forma. 1« (42- 
97-5374) ; UGC Danton. 6» (42- 
2310-30) ; Marignaa. 8' (435392-82) ; 
UGC Normandie, 3 (436316-16). - 
VJ. : Orand Rex. 2* (42-36*383) ; 
UGC Montparnasse. fr (4374-94-94) ; 
Français, 3 (47-70-3388) ; Nation, 12» 
(4343-04-67) ; UGC Gare de Lyon, 1> 
(434301-59) ; UGC Gobdins, 13* (43 
332344) ; MistraL 14» (43335243) ; 
Montparnasse Pathé, 14* (43201246) ; 
Gaumont Convention, 15 e (48- 
2842-27) ; W épier Pathé, l8« (43 
224601) ; Secrétan. 13 (4241-77-99) ; 
Gambetta, 20 (433310-96). 

LE LIEU DU CRIME (Fr.) : Lncernaire, 
3 (4544-57-34). 

LOST IN AMERICA (A., v.a) : UGC 
Biarritz. 3 (45-62-20-40). 

MAINE OCÉAN (Fr.) : Luxembourg, fr 
(4333-97-77). 

MAMMAME (Fr.): 14-JuiUet Odéon 
(ksp.). fr (43235383). 

MONA USA (Brit, V.a) (•) : Gaumont 
Halles. 1»' (40-26-12-12) ; Saint- 
Germain Village. 3 (43336320) : 14- 
Juillet Odéon, 6* 143235383) ; Pagode, 
7* (47-05-12-15) ; Colisée. 8* (43- 
532946) : 14-Juillet Bastille. II* (43 
57-90-81) : Bienvenue Montparnasse, 13 
(4544-2302) ; 14-Juillet BesugrereUc, 
13 (43737379). - VJ. : Gaumont 


Opéra. 2» (4742-60-33) ; Gaumont 
Richelieu, 2» (42-3345-70) : UOC 
GobeHns, 13 (43332344) ; Gaumont 
Parnasse, 14» (43333040). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (A^ 
va.) C) : Onoches, 3 (433310*2). - 
VJ. : Lumière, 3 (42464307) . 

OPERA DO MALANDRO (Franco- 
brésilien, va) : Ciné Beaubourg. 3 (43 
71-52-36) : 14-Juillet Parnasse, 3 (43 
26-58-00). 

OUT OF AFRICA (A_ va.) : Sainl- 
Gennain Hachette, 3 (4333-6320) ; 
Colisée. 8» (43532346). - VJ. : Gau- 
mont Opéra. 9» (4742-60-33) ; Miramar. 
14» (4320*352); Maillot, 17» (47- 
430306). 

PIRATES (A^ va.) : George-V, 3 (43 
424146). 

POUCE ACADEMY m (A-, va.) : 
George-V. B» (45424146). VJ. : Gaîté 
Boulevard, 2* (45-039345); Oaîté 
Rocbecbotun, 3 (4378*1-77) ; Mont- 
parnasse Pathé, 14» (4320-12-06). 

PSYCHOSE DI (**) (A., v.a): Fornm 
Orient-Express, I- (42-3342-26) ; Hau- 
tefeuille, 3 (43337338) ; Ambassade. 
3 (43531908). - VJ. ; Richelieu, 2» 
142-33-56-70); Bastille, 11* (43- 
07-5440) ; Fauvette, 13 (4331-56*6) ; 
Montpernos. 14» (4327-52-37): Gau- 
mont Parnasse. 14» (43333040) ; Cü- 
chy Pathé, 18* (43224301). 

PYGMÉES (Fr.) : Bonaparte. 3 (43 
231312) ; Studio 43, 3 (47-70*340). 

QUI TROP EMBRASSE— (Fr.) : Stu- 
dio 43, 3 (47-706340). 

RECHERCHE SUSAN. DÉSESPÉRÉ- 
MENT (A_ va.) : Ciné Beaubourg. 3 
(42-71-52-36) ; Epéede-Bois, 3 (43 
77-5747). 

RÉGIME SANS PAIN (Fr.) : Denfert. 
14» 1432141-01). 

ROMEO ET JULIETTE (BriL, v.a) : 
Vendôme, 2» (4742-97-52). 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A, 
v.a) : Stadio de la Harpe, 3 (43 
34-2352). 

RUNAWAY TRAIN (A, va.) : Parnas- 
siens. 14» (433321-21). 

LE SACRIFICE (Franco-suédois, va.): 
Saint-Andr3des-Arts.fr (432348-18). 

SI TAS BESOIN DE RIEN, FAIS-MOI 
SIGNE (Fr.) : Ambassade, 8» (43- 
59-19*8) ; Paramount Opéra, 9* (47- 
42-5331) ; Galaxie, 13 (4380-18*3) ; 
Gaumont Parnasse, 14» (433330-40) ; 
Clichy Pathé, 13 (432246*1 ). 

SOLEIL- DE NUIT (A., va.) : Publias 
Matignon, 3 (4359-31-97). - VJ. : 
Opéra NigbL 2» (4396*2-56). 

STOP MABNG SENSE (A-, va.) : 
Escvrial Pa n ora m a. 13 (47-07-28*4) 
(h.sp.). 

STRANGERTHAN PARADiSE (A^v.o. 
(h-sp.) : Utopia. 3 (4326*4*5). 

THE DREAM IS ALIVE (A.). Géode, 
13 (4245*6*0). 

THE SHOP AROUND THE CORNER 
(A., v.a) : Action Christine, fr (43 
2311-30). 

TENUE DE SOIRÉE (Fr.) (•) : Capri. 3 
(45*8-11*9) ; Marignaa, 8* (43- 
59-92*2) ; Miramar. 14» (4320*352). 

TOUCH OF ZEN (Chinois, v.a) : Reflet 
Balzac. 3 (45*1-10*0). 

37 *2 1£ MATIN (Fr.) : Gaumont Halles, 
1» (42-974370) ; Gnnmout Opéra, 2» 
(4742*0-33); Saint-Micbd. 5» (43 
237317) ; Bretagne, fr (42-22'57-97) ; 
Gaumont Ambassade, 3 (435319*8) ; 
Escortai. 13 (47*7-28-04) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-2842-27). 

TROIS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Fr.) : Capri, 2* (45*8-11*9) : George- 
V, 3 (45*24146) : Montpamos, 14» 
(4327-5337). 

UN HOMME ET UNE FEMME : 
20 ANS DÉJÀ (Fr.) : Le Triomphe, 3 
(45*24376). 


LES FILMS NOUVEAUX 


DANS LES BRAS DE L’ENFER, 
fikn américain de Gideon Amir. 
Va. : Forum Orient Express, 1* (42- 
3342-26) : V.f. : Rex. 2» <42- 
36*3-93,» ; Paramount Opéra, 9* 
(4742-5331) ; UGC Gare de Lyon, 
12» (434301-59) ; Galaxie. 13» 
(45*0-18*3) ; UGC Gobdins. 13» 
(43332344); MistraL 14» (43 
395243) ; UGC Convention. 15» 
(4374-9340) ; Images, 13 (43 
2247-94). 

ESCORT G CRU, film britannique de 
Bob Swain. Va. : Gaumont Halles, 
1* (40-2312-12) ; 14- Juillet Odéon, 
fr (432359*3) : Ambassade. 3 
(43591908) ; 14-Juület Beangrr- 
uelle, 13 (43737979) ; VJ. Gau- 
mont Opéra. 2» (4742*0-33) ; 
Richelieu. 2» (42-335370) ; Brcta- 

S e. fr (42-22-57-97) : UGC Gare 
Lyon, 12» (434301-59) ; UGC 
Gobdins. 13» (43332344) ; Gau- 
mont Convention, 15» (48- 
28-42-27) ; Maillot, 17» (47- 
48-06*6) ; Images, 18* 
(432247-94) ; Gambetta, 20» (43 
331096). 

F/X, EFFET DE CHOC film améri- 
cain de Robert MandeLVA. : Forum 
Orient Express, 1” (42- 3342-26) ; 
Ciné Beaubourg. > (42-71-52-36) ; 
UGC Danten,fr (42-231330) ; 
Marignaa, S” (435992-82) ; UGC 
Biarritz. 8» (45*2-2040) ; Mont- 
parnasse Pathé, 14* (4320-12*6) ; 
14-Juillet BeangreneBe. 13 (43 
75-79-79) ; V.f. Rex. 2» (42- 
338393) ; UGC Montparnasse, fr 
(4374-94-94) ; Saint-Lazare Pas- 
quier, 8* (43-87-3543) ; Français. 9» 
(47-70-33-88) ; Nation. 12» (43 
43*4*7) ; UGC Gare de Lyon, 12» 
(4343*1-59) ; Fauvette. 13 (43 
31*0-74) ; Mistral. 14« (45- 
395243J ; UGC Convention. 15» 
(4374-9340); MaiHot. 17» <47- 
48*6-06) ; Images, 18* (45- 
2247-94) ; Secrétan. 19» (42- 
41-77-99). 

LE MÉTRO DE LA MORT (•), film 
britannique inédit de 1972 de Gary 
Sherman. Va. : Forum Orient 


Express, I* (42-3342-26); Quin- 
tette, 5* (43337938) ; George V. 
8» (45*24146) ; VJ. Lumière. 9* 
(42434907); Bastille, 11» (43 
07-54-40) : Fauvette, 13* 

(4331*974) ; Parnassiens, 14» 
(433321-21) ; Convention Saint- 
Charles, 15» (437933*0) ; Clichy 
Pathé, 18» (43224301). 

LE PALTOQUET, füm français de 
Michel Deville. Forum, 1« (42- 
97-53-74) ; Richelieu, 2» (42- 
33-56-70) ; Impérial. 2» (47- 

42- 72-52) ; Hantefeuille. 6» 
(433379-38); Pagode, 7» (47- 
05-12-15) ; Marignaa, 8» (43 
59-92*2) ; Saint-Lazare Pasquier, 
8» (43-87-3343) ; Nation, 12» (43 

43- 04-67) ; Fauvette, 13» (43- 
31-56-86} ; Galaxie, 13* 
(438018*3); MistraL 14» (43 
395243) ; Montparnasse Pathé. 14» 
(43-2012*6); Parnassiens, 14» 
(433321-21) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-2842-27) ; Maillot, 17» 
(4748*6*6) ; Pathé Chcfcy. 18» 
(43 2246*1). 

TEEN WOOLF, film américain de 
Rod DameL V,o. : Forera, 1* (42- 
97-5374) ; UGC Odéon, fr (42- 
231030) ; UGC Normandie, 8* 
(43631316). - VJ. : Rex. 2» (42- 
3383-93) ; UGC Montparnasse, fr 
(4374-94-94) ; UGC Ermitage. 8* 
(45*31316) ; UGC Boulevard, 9» 
(4374*540) ; UGC Gare de Lyon. 
12» (434301-59) ; UGC GoWim, 
13 (43332344) ; UGC Conven- 
tion, 15* (4374-9340) ; Images, 18* 
(4322-47*4) ; Secrétan, 19* (43 
41-77-99). 

UN SaCRE BORDEL, film améri- 
cain de Blakc Edwards. V.a : Gau- 
mont Halles. 1*» (40231312) ; 13 
Juillet Odéon. fr (43235983); 
Pbblicis Champs-Elysées, fr (47- 
207323) ; 14-JoiüeL Bastille. 11* 
(4357-90811 : 14-Juilkt Beaugre- 
Belle. 15» (43737979) ; V.f. Para- 
mount Opéra. 9 (47-42-5331) ; 
Fauvette, 13- (4331-5386) ; Gau- 
mont Panasse, 14» (43333040) ; 
Pathé Clichy, 18» (432246*1) . 


EN BREF 

• EXPOSITIONS : les Otites et 
Gauguin. — Deux expositions, cet 
été, dans le Finistère : jusqu'au 
14 septembre, l'abbaye de Daoulas 
«Au temps des Celtes » présente 
quatre cents objets usuels, armes et 
bijoux, des photographies et des des- 
sina. Jusqu’au 30 septembre, le 
musée de Pont-Aven présente « Cent 
ans, Gauguin & Pont-Aven », qui 
regroupe soixante-<fix toiles caracté- 
ristiques de cette période. 

* Renseignements : Comité départe* 
mental du tourisme du Finistère, 34, rue 
de Douarnenez, 29000 Qttimper. TéL : 
98-5372-72. 

0 FORMATION : musiciens è 
r école. - Un centre de formation de 
musiciens intervenant à l'école élé- 
mentaire et pré-élémentaire va être 
créé à la rentrée è ('université Parie- 
XI Orsay. Ces artistes recevront une 
formation à la fois musicale et péda- 
gogique leur p e rmettant de travailler 
en collaboration avec les institute u rs. 
Les personnes intéressées doivent 
avoir un niveau de culture générale 
équivalant au baccalauréat plus deux 
années et une soflde pratique musi- 
cale instrumentale ou vocale. Les 
études, qui durent deux années, sont 
sanctionnées par un examen. 

ir Inscriptions an centre de forma- 
tion de m paria» intervenant à Técrie 
élémentaire et pré-Sémentaire, 15, rue 
Georges-ClemenceaiL Université Paris- 
XL bâtiment 300, 91405 Orsay Cedex. 

• SPORTS : deux roues en 
Queyras. - Découvrir le Queyras à 
vélo. Avec une machine spéciale qui 
nous vient des Etats-Unis, le moun- 
tain bike. Quinze vitesses au service 
du randonneur. De quoi grimper aux 
arbres. Le circuit passe à flanc de 
montagne et glisse, de vallée en val- 
lée. sans peine. Pour cela, on suit les 
anciens petits canaux d'irrigation, qui 
sont de véritables pistes cyclables. 
Cinq jours. Prix ; 2 280 F (en gîte), 
2 830 F (en hdtel). 

★ Équilibre : BP 1, 05490 Saint* 
Vénm. TéL: 92-45-84-97. 


PARIS EN VISITES 

LUNDI 18 AOUT 

«Les salons de l’Hôtel de Ville». 
14 h 20, métro HStd-dc-VIUc, sortie 
Lobau (AITC). 

«Histoire des juifs en France depuis 
les Romains», 15 heures, 6, place Saint- 
Michel (M“ Rouch-Gain) . 

«Le culte de la patronne de Paris i 
Saiat-Etienne-du-Moat », 15 heures, 
entrée de l’église, et «Le Marais inso- 
lite : autour de rhfitd Salé», 15 heures, 
métro Rambuteau (Paris et son his- 
toire). 

«Les appartements privés d’Anne 
d’Autriche, l’enfance de Louis XIV», 

14 h 30, métro Louvre (I. Ha aller) . 

«Une heure au Père-Lachaise», 

10 heures et Z I h 30, e nt r ée principale, 
et «Les bomoxexnels ou les marginaux 
du Père- La c h ai s e», 14 h 45, sortie esca- 
lator métro Père-Lachaise (V. de Lan- 
glade). 

«Le musée Picasso : Picasso et la 
peinture du XX* süde». 10 h 45, 5, rue 
de Thorigny, et «Ateliers cTartistea, jar- 
dins secrets et curiosités de Montpar- 
nasse », 15 heures, métro Vavin 
(M. Ragueneau). 

«Les cous des miracles : évocation 
de la corporation des voleurs et des men- 
diants, des malingrcax, des francs 
mitottf, du grand caesre et des arehisup^ 
pôts», 14 h 30, métro Bonne-Nouvelle, 
devant la poste (P.-Y. Jaslet). 

«Tout le Marais», 14 h 30. métro 
Saint-Paul (M.Banassat). 

«Les hôtels de lHe Saint-Louis et 
l’église», 14 h 30, 6, boulevard Henri- 
IV (Vieux Paris). 

«Le vieux village de Montmartre», 

15 heures, sortie métro Lamarck- 
Caulaincourt (Résurrection du passé). 

• Hôtels du Marais (nord) place des 
Vosges», 14 h 30, métro Hôtd-de-Ville, 
sortie Lobau (G. Bottean). 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du vendredi 15 août : 

DES DÉCRETS : 

• N* 86-960 du 14 août 1986 
créant un tribunal de commerce & 
Bobigny (Seine-Saint-Dems) . 

• N° 86-964 du 13 août 1986 
portant convocation des collèges 
électoraux pour l'élection des s&a- 
teurs. 

DES ARRÊTÉS: 

• Du 5 août 1986 partant modi- 
fication de la tarification provisoire 
applicable au Miniter 1 couleur ; 

• Du 10 juillet 1986 portant 
création du brevet de technicien 
supérieur agricole, option commer- 
cialisation des produits horticoles 
(expérimental). 

UNE LISTE: 

• De sortie des élèves ayant droit 
an titre d’ingénieur diplômé de 
l’Ecole polytechnique. 


DANS NOTRE PROCHAIN NUMERO 



ÉCONOMIE 



Evolatioe probable da temps en 
France e nt re le samedi 16 août è 
B heure et le dimanche 17 aoAt A 
admit. 

Une remontée d’air chaud .de Sud- 
Ouest va envahir l'ouest du pays. Son 
arrivée’ va un peu réactiver la snnation 
orageuK sur le relief de l’Est 

En dfinit de journée les nuages ne 
seront pas très nombreux en généraL II y 
aura des brouillards locaux, mais aussi 
des éclaircies. Prés de la Méditerranée 
le del sera pratiquement clair, mis à 
part quelques nuages bas maritimes prés 
<fa golfe du Lion. 

Mais sur la Bretagne et la Vendée, le 
dd sera déjà plus chargé et fl fera plus 
kmrd. Dans l'après-midi, ces nuages 
abondants gagneront aussi la Norman- 
die, les pays de Loire et les côtes otlaati- 
ques. H pleuvra un peu sur les régions 
littorales du Nord-Ouest, rarement da ns 
l’intérieur. Sur le reste du pays Je soleil 


sera caché par des nuages élevés et 
moyens. On verra encore quelques 
éclaircies sur les régions méditerra- 
néennes, ainsi que sur la Picardie, le 
nord du bassin parisien, de fa Champa- 
gne et de l’Alsace. Es soirée, des orages 
isolés pourront éclater sur le Massif 
Central, le Lyonnais, le nard des Alpes 
et le jura. 

Le vem sera faible et varia bk eu 
direction. 

Les températures au lever dn jour 
seront de 10 à 14 degrés sur fa mohîé 
nord, 14 à 18 degrés sur fa moitié sud et 
jusqu’à 20 degrés pris de fa Méditerra- 
née. 

L'après-midi, on atteindra 28 à 
25 degrés sur les régions du Nord- 
Ouest, prés de la Marche et de l’Atlan- 
tique. 25 à 29 degrés sur le reste de la 
moitié nord, 27 à 32 degrés sur les 
régions méridionales. 



TEMPÉRATURES marina - mmmsa 

Valeurs extrêmes relevées entre 
ta 15-8-1986 à 6 h TU et le 16-8-1986 à 6 h TU 


Temps observé 

le 16-8-1986 
A 6 heures TU 


FRANCE 

AMOOO 29 18 S 

flAUDZ 24 17 N 

KKDEaUX 29 15 C 

uurcs r a c 

«EST 17 9 N 

osa 22 10 s 

3EH0UKG 17 10 S 

OB1KNHB& 27 15 N 

DÜQK 27 16 C 

<2EN0B££St#H 31 | 5 

LILLE 22 11 S 

LMOGS 26 14 S 

LYON 32 16 B 

HUSEUSHUl JO 18 S 

ma 27 14 S 

IttNIB 23 15 B 

NICE 28 23 S 

PAUSWmS. 25 17 P 

Ml 27 17 N 

IE8KMW 29 20 S 

BENNES 20 12 N 

SFînsee 3i h b 

SHtASWBG .... 28 16 C 


TORS 25 18 

TOU-OSE 32 19 

WBflBA?. - - 

ÉTRANGER 

ALGER 36 22 

AMSTERDAM .... 22 !4 

ATHÉE 32 23 

KWHK 33 25 

IAKEUKE ..... 30 20 

BELQUSE 27 ]5 

BOUS 28 12 

BRUXELLES 21 13 

36 30 

COPENHAGUE ... 18 9 

DAIAR 29 2j 

DELHI 35 g 

ÜJERflA 33 26 

GE®* 31 13 

BQSGXONG 33 28 

ISTANBUL 29 22 

2K5ALE» 30 U 

iatKW 3! 16 

LONDRES 22 10 


USANQUS ... 
UMHBQWG... 

MAOUD 

MARRAKECH .... 

frEOCP 

IflLÜI. 

uonoeal .... 

MOSCOU 

NAIROBI 

NEWOK 

OSLO 

FALMMEMJ... 

KŒI 

UMfiJlUBIO. 

B3S , . 

SNGAFKx! 

STOCKHOLM 

siasï 

loua 

TOB 

VAJSWE 

VEfiffi 

REMC 


23 17 
25 (4 
35 13 
38 23 

30 18 

25 17 
12 8 

26 Il 

27 26 
Il 13 
33 17 
21 19 
27 21 
30 18 
32 26 
Il >3 
19 11 
30 25 


2! 

U N 


A 

ave ne 


B 

brame 


C 

couvert 


N 

nuageux 


O 
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REPÈRES 


Inflation 


En baisse 

en Grande-Bretagne... 

Las prix de détail ont baissé de 
0,3% en juUet en Grande- B retagne 
par rapport au mois précédent, ce qui 
porte/ 1 inflation à 2,4 % sur tes douze 
damiers mois. C est le rythme le plus 

faible depuis tfix-huft ans. 

Au total, pour les trois derniers 
■mois, les prix n'ont pas augmenté, 
alors qu’au début de Tannée Hnfla- 
tiofi. sur douze mois, atteignait 
encore 5,5 %. 

Un autre indfce officiel du coût de 
ta vie, qui tient compta aussi bien de 
révolution des impôts que de celle 
des prix, a reculé de 0,4% en juillet 
et n'a progressé que de 0,4% en un 
an, (pftce à des allégements fiscaux. 

La baisse des prix de détail de juil- 
let est due notamment è un recul des 
prix des produits afimentaires et de 
T essence. - (AFP.) 


... et en Israël 

L'augmentation dé l'indice du coût 
de la vie a été nulle en Israël au cours 
du mois de juillet, salon les données 
chiffrées publiées vendredi per l’Instr* 
tut national des statitiques de Jéru- 
salem. 

C'est l’indfce te plus bas pour un 
mois de jufttet depuis 1971, relèvent 
les observateurs. Il y a tout juste un 
an, en juillet 1985, l’incfioe avait 
boncfi de 27,56% en un seul mois. 
Depuis le début de Tannée 1986, 
('inflation a été da 8,6 % en Israël. Le 
taux annuel d'inflation eet actuelle- 
ment de Tordra de 15 %, contre plus 
de 440 % Tannée précédante. 

Le premier ministre israélien, 
M. Shimon Pérès, s'est fé&ctté du 
succès enregistré vendredi en affir- 
mant qu’fl justifie la poursuite du plan 
de redressement économique lancé 
en juillet 1985. - (AFP.) 


Prix de gros 
Chute au Japon 

Las prix de gros au Japon ont 
chuté de 10,7 % en juHIet par rapport 
è Tannée précédente, un record de 
baisse d'une année sur l'autre, a 
annoncé la Bank et Japon. 


La précédent record de baânw 
avait été enregistré en juin dernier 
avec 10,1 %. a ajouté la banque, qui 
a commencé è établir ces statisti- 
ques en 1960. 

En juRlet, l'indice des prix de gros 
a été de 89,3 contre 100 en 
moyenne en 1980, en baisse de 
1,1 % par rapport à juin. C* était la 
dix-septième baisse mensuelle 
consécutive. 

Pour les officiels, le très forte 
appréciation du yen face au dollar est 
responsable de ce déclin, ainsi que la 
chute des prix du brut et des autres 
matières pre mi ères. — (AFP.) 


Production 

industrielle 

Reçut aux Etats-Unis 
pour le troisième mois 
consécutif 

La production industriels a reculé 
de 0,1 % en juillet troisième mois 
consécutif de baisse aux Etats-Unis, 
ce qui ne s’était pas produit depuis la 
récession de 1382. 

La chiffre médiocre de juillet, 
tombé trois jours avant une impor- 
tante réunion è la Réserve fédérale 
(Opart Market Comrrvtteej, pourrait 
donner plus d'arguments aux parti- 
sans d’une nouvalfé baisse dés taux 
d’intérêt, destinée è donner un 
second souffle fi T économie améri- 
caine. 

L'activité de l'industrie, durement 
concurrencée sur son propre marché, 
commeen témoigne le déficit com- 
mercial croissant des Etats-Unis 
(170 miffiartfe de doltare en rythme 
annuel), a chuté de 2.1 % depuis le 
début da Tannée. L’industrie des 
biens de consommation a reculé de 
0,3% le mois dernier, avec une 
baisse de 5 % dans l'automobile. 
L'activité des biens d'équipement 
baromètre de. rinvestissement des 
entreprises, n'a montré aucuns amé- 
lioration. Enfin, la production de 
l'industrie pétrolière et gazière s'est 
ralentie pour le neuvième mois 
consécutif, et le reçut atteint 9 % en 
unan. 

Seuls les secteurs de la défense et 
de l’espace continuant de progresser 
légèrement (0,1 %). D'autre part; las 
prix de gros ont baissé de 0,4% . — 
(AFP.) 


SOCIAL 


Les salaires des cadres 
dans les PME 

sont davantage individualisés 


• L'Individualisation significative 
des salaires, observée en 1984, est 
une caractéristique de la politique 
salariale des cadres dans les PME » 
pour 1985, indique une enquête de 
la Commission générale d’organisa- 
tion scientifique (CEGOS), orga- 
nisme privé de formation à la ges- 
tion du personnel. Cette enquête a 
été réalisée auprès de 240 entre- 
prises de moins de 500 personnes 
(91 % des entreprises ayant un ef- 
fectif compris entre 101 et 500 per- 
sonnes), 65 % appartenant à l'indus- 
trie et 35 % au tertiaire. 59 % des 
entreprises ont augmenté leurs ca- 
dres en 1985 * de façon spontanée » 
(contre 31 % en 1984) et non plus 
* en application d'un accord de so- 
laire*. 

La CEGOS relève aussi pour les 
cadres des PME que les augmenta- 
tions générales (accordées d’une 
manière très majoritairement uni- 
forme par 87 ft des entreprises, 
contra 90% en 1984) .ont été en 
moyenne inférieures à l'augmenta- 
tion de l’indice des prix J la 
consommation » (4,39 % en 
moyenne) . Seules 9 % des entre - 
prises étudiées (contre 13 % en 
1984) ont accordé des augmenta- 
tions supérieures à 6 %. 

Commeen 1984, . 90 % des en- 
treprises ayant répondu à l’enqu&e 
ont donné des augmentations indivi- 
duelles à certains de leurs cadres en 
1985. Les ratios sont tris p 
les uns des autres dans les diffé- 
rents secteurs « (avec un mweimun 
de 100% dans les biens intenne- 
diaires et uû minimum de 77 % dans 
le bâtiment et les travaux publics). 
La moyenne de ces augmentations 


s’élevait 1 Z53 %, la CEGOS obser- 
vant • une tendance à l’élévation du 
niveau des augmentations indivi- 
duelles ». 34 % des entreprises ont 
accordé en 2985 des augmentations 
individuelles à leurs cadres supé- 
rieures à 4 %, 36 % des hausses infé- 
rieures à 2 %. Les critères d’attribu- 
tion de ces augmentations sont dans 
97 % des cas la qualité de la perfor- 
mance, dans 83 % des cas la .pro- 
motion dans une classification supé- 
rieure ». ma» 3 pouvait s’agir aussi 
de rattrapage par rapport à une pré- 
cédente augmentation • déjà loin- 
taine » (51 %). La CEGOS souligne 
que » dans les services, les augmen- 
tations Individuelles tiennent plus à 
la promotion dans une classifica- 
tion supérieure ou â l'ancienneté de 
la dernière augmentation que dans 
d'autres secteurs ». 

Selon l’étude de la CEGOS, *lc 
pourcentage des cadres bénéfi- 
ciaires d’augmentations tndlvt - 
duel les », dans les PME interrogées, 
est « en moyenne de 46J0 % ». Dans 
27 % des cas, plus de 75 % des ca- 
dres bénéficient de telles augmenta- 
tions, tandis que dans 11 % des en- 
treprises (contra 17 % en 1984), les 
jeunes cadres bénéficient de revalo- 
risations individuelles .particu- 
lières et systématiquement». L’en- 
quête fait également apparaître 
- une nette régression » de l'attribu- 
tion d’avantages complémentaires, 
• particulièrement pour tes avan- 
tages en nature et les mois supplé- 
mentaires de salaire»- Mais la pro- 
portion d’entreprises qui accordent 
des primes de résultat est en aug- 
mentation : 42fr % en 1985, contre 
36% en 1984. 


ETRANGER 


La saga Sabanci ou la création d’un empire industriel turc 


Oomtne des frontières m 
produits et six investissements, 
libéralisation du contrôle des 
changes et de la législation ban- 
caire, la Turquie tente de mettre 

les bouchées doubles pour 
moderniser un pays cher i 
l'Occident pour sa position tire* 
téfpqoe mais encore lourdement 
endetté. Alors que se déroule la 
campagne pour les élections par- 
tielles du 28 septembre, le pre- 
mier ministre, M. Targat Oui, 
symbolise plus que jamais cette 
pofitique libérale d’essor écono- 
mique. Sa mise en œuvre 
s’apprôe sur le dynamisme de 
nouveaux industriels turcs, 
parmi lesqnels M. Saltip 
Sabanci frit fignre de pionnier. 

. Sorti du peuple pour ne plus y 
retourner. » Classique et malheu- 
reusement fondée pour nombre de 
.parvenus », cette remarque ne 
s'applique pas à Saltip Sabanci 
Comme ses aïeux, paysans pauvres 
de T Anatolie centrale, cet homme 
de cinquante-cinq ans parie toujours 
avec faccent du terroir et garde les 
manières serviables et joviales de sa 
famin e qui fabriquait des manche- 
rons pour les charrues, alors que, 
depuis vingt ans, il dirige un vérita- 
ble empire industriel avec ses quatre 
frères. 

Sabanci Holding regroupe près de 
quatre-vingt-dix sociétés, allant du 
tCTtîv an ciment, de la margarine à 
l’électronique, de la banque 2 l'agri- 
culture en passant par les pneumati- 
ques. Avec un chiffre d’affaires de 
12 milliar ds de francs réalisé grâce à 
1,4 milliar d d’exportations en 1985. 
ce holding, qui emploie quelque 
vingt-sept mille personnes est l’un 
des géants de l'économie turque. Et. 
selon la revue américaine Fortune, Ü 
figurait en 1985 an cent soixante- 
quatoezième rang des cinq cents pre- 
mière groupes non américains réper- 


toriés» avec un chiffre d'affaires de 
7,0 milliards de iWi«r»- 

- Quel chemin parcouru par cette 
famille dont le nom trahit d’emblée 
les origines campagnardes : en turc, 
Sabanci signifie fabricant de man- 
cherons. Leur saga débute dans un 
fruste village de Kayreri, l’ancienne 
Césarée, célèbre pour sa viande 
fumée — le pa s tiruia — ses maçons 
et, surtout, ses habiles commerçants. 
« Ils sont malins au point de réussir 
à faire croire à leurs bêtes qu'elles 
ont mangé de l’herbe fraîche as leur 
servant de la paille, mais avec des 
lunettes de soleil », dit-on des habi- 
tants de Kaysexi. Tel n’était pas le 
cas des Sabanci, très pauvres : un 
petit lopin de terre et deux maigres 
vaches constituaient leur fortune. 
Pas même une parcelle de vigne 
dont une grappe aurait pu « sucrer » 
le morceau de pain dont le père de 
Saltip devait se contenter hxsqull 
était gosse. 

Aujourd’hui, Saltip Sabanci invite 
chez lui à Istanbul Tancien président, 
américain Jtmmy Carter, offre des* 
loukoums au secrétaire d'Etat 
George Shultz dans sa demeure, au 
bord du Bosphore, qui a jadis appar- 
tenu au khédive d'Egypte. En moins 
d’une génération, on a assisté à 
l’éveil du paysan anatolien catapulté 
dans Père industrielle. - Tout a com- 
mencé avec notre pire Orner. Nous 
lui devons tout», répète une fois 
encore Saltip Sabanci dans sa suite 
de l'hôtel George-V où il nous reçoit 
lors d’une visite & Paris de l'Associa- 
tion des hommes d’affaires et des 
industriels turcs (TTJSIAD) qu'il 
préside. 

Six fils 

Ce frit en effet Orner, alors figé de 
quinze ans, qui «monta» en 1921 à 
Adana, où fleurissaient la culture et 
le commerce du coton. Porteur de 
balles. Orner travaille dur et écono- 
mise soigneusement, avant de deve- 
nir courtier en coton et, finalement, 
marchand. L’aventure se poursuit 


Selon le BIT 

Reloger les habitants des bidonvilles 
du tiers-monde 

coûterait 116 milliards de dollars 


L'urbanisation dans lu tiers- 
monde prend souvent des propor- 
tions cauchemardesques. Si Pexode 
rural et la croissance démographi- 
que se poursuivent 2 leur rythme 
actud, les villes des pays en dévelop- 
pement compteront .en Tan 2000 
près de 2,1 milliards d’habitants 
contre 972 millions aujourd'hui, 
dont 10% & 60% survivent dans des 
bidonvilles. Ces bidonvilles, terrains 
de prédilection de tous les maux pro- 
voqués par la misère, risquent de 
provoquer un «désastre» si une pla- 
nification « Intelligente » ne permet 
p ça de transformer des zones sor- 
dides en quartiers décents. 

Ce constat d’une étude du Bureau 
international du travail (BIT) n’est 
pas nouveau. L’évaluation du coût 
(Tune telle transformation l’est plus. 
Selon les estimations des auteurs de 
Tfitude, il faudrait quelque 1 16 mil- 
Harris de doflars (base 1975) pour 
offrir d’ici fi la fin du siècle un mini- 
mum de crafori à oenx que d’aucuns 
appellent désarmais les bidonviliois. 
La leçon d'expériences tentées dans 
cert a i ns pays en développement per- 
met ou BIT d’estimer que la part de 
l'investissement global, exprimé 
sous forme de salaire et réalisé par 
les habitants eux-mémes des bidon- 
villes associés à la «attraction de 


logements «rudimentaires*, repré- 
senterait entre 23 milliards et 
39 milliards de dollars. L'emploi 
généré indirectement per la produc- 
tion et la distribution de matériaux 
de construction amènerait la masse 
salariale globale entre 30 milliards 
et 60 milliards de dollars. Une solu- 
tion séduisante dans la mesure où 
elle permettrait fi une politique 
d’assainissement urbain de partici- 
per au développement économique 
d’un pays. 

Sur cette base de calcul, l’inves- 
tissement fi réalisa- par régions 
serait de 62 milliards de dollars pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes, de 
Il milliards pour l’Europe, le 
Proche-Orient et T Afrique du Nord, 
de 10 m illiar ds pour le continent 
noir, de 25 milliards pour l’Asie du 
Sud et de 8 milliards pour FAàc de 
l'Est et le Pacifique. Cette entre- 
prise de reconstruction pourrait don- 
ner du travail fi l'équivalent de 
120 millions de personnes par an et 
contribuerait fi la solution de « ce 
qui devient rapidement un problème 
sociologique majeur dans les cen- 
tres urbains du tiers-monde». Défi 
pour les planifications, elle constitue 
également un défi financier, 
2 16 milliards de dollars constituant 
une somme considérable fi mobiliser. 


L’URSS au FMI ? 


Selon des indications recueillies 
par le Wall Street Journal auprès 
d'experts économiques américains, 
de retour de Moscou, l'URSS réflé- 
chirait actuellement sur le moyen de 
rejoindre des organisations économi- 
ques internationales, dont le FMI et 

là namp" nvMirfiiilg 

L’idée ne serait encore qu'une 
hypothèse mais, selon M. Ed 
Hewett, Pou des analystes de l'insti- 
tut américain Broalangs Institution 
qui participait fi la rencontre, le pro- 
jetés! .sérieux » car 3 a été évoqué 
par des personnalités soviétiques qui 
sont « maintenant en position de 
faire quelque chose». « C’est une 
avancée logique sur la route que 
IVRSS. selon moi. suit», a ajouté 
M. Hcwett, doux les impressions 
sont confirmées par celles dSm autre 
expert, M. Herbert Lcvïnc. 

Cc coup de sonde pourrait annon- 
cer un changement radical «fan* 
l'attitude de TUmoa. soviétique qui 
voudrait jouer un rifle plus impor- 
tant dans réeooqmie internationale. 
Malgré les difficultés, cela corres- 


pondrait au souhait des Soviétiques 
de moderniser leur économie et de 
faire appel fi des capitaux sur le 
marché international du crédit. 

Déjfi, la Banque soviétique pour 
le commerce extérieur est devenue 
cette semaine la première institution 
financière de .l’URSS & participer 2 
un syndicat de souscription d'une 
émission obligataire sur le marché 
international des capitaux. En 1985, 
rURSS a emprunté lfi milliard de 
dollar s sur les marchés internatio- 
naux et envisagerait de nouvelles 
opérations, notamment pour finan- 
cer son déficit de la balance des 

comptes courants. 

Cette évolution s'expliquerait 
aussi per la mauvaise situation de 
l'économie soviétique à un moment 
où ses recettes en devises sont affec- 
tées par la baisse des revenus pétro- 
liers. 

Des pays socialistes européens 
font déjà partie du FMI, la Rouma- 
nie, la Hongrie, la Yougoslavie et, 
depuis juin, la Pologne. 


avec Tachât en association d'une 
petite usine d’égrainage du coton, 
puis d’une usine d'égrenage d'huile 
végétale. Avant de mourir, en 1966, 
U re sera lancé dans le textile. 

Initiés de longue date aux 
affaires, ses six füs. très soudés, 
prendront le relais : « Sabanci Hol- 
ding -, créée en 1967, est le fruit 
d'un effort collectif. • Nous avons 
hérité de notre pire une solide 
notion de solidarité familiale», 
assure Saltip Sabanci, qui révère sa 
mère, Sadika. L’aîné des six frères 
meurt en 1979, mais sa fille loi suc- 
cédera an conseil d’administration. 

En coopérant avec ICI, Shell, Du 
Fout ou Krupp, les Sabanci parvien- 
nent fi jouer les pionniers dans nom- 
bre de secteurs lois de l’émergence 
d’un secteur privé en Turquie. 
L’exemple des câbles et des pneu- 
matiques est significatif : décidés 2 
ébranler le monopole exercé sur le 
marché turc par Goodyear, Pirefli et 
UnîroyaL les Sabanci offrent un 
salaire de rêve au directeur belge, de 
Fusiiie luxembourgeoise d’Uniroyai, 
qui finira par accorder son assis- 
tance technique. 

Forts également d’une licence 
Goodyear, les Sabanci lancent 
« Kordsa ». Opérationnelle en 1973, 
cette entreprise de câbles a depuis 
lors triplé sa capacité de production. 
Egalement tentée par les pneumati- 
ques, la famille se tourne sans succès 
vers Michelin, puis vers les Japo- 
nais. Les Américains se révèlent 
phis intéressés, et, grâce fi un crédit 
d’une cinquantaine de millions de 
dollars de l’Eximbank et fi la coop6- 
ration de Goodrich, «Lassa» est 
créée. 

Onze ans après sa fondation, 
l'entreprise a produit, en 1985. quel- 
que 2f2. millions de pneus, devançant 
désormais les multinationales. Elle 
exporte vers vingt-trois pays et 
s'apprête fi se lancer dans la produc- 
tion de filament de nylon industriel 
pour le renforcement des pneumati- 
ques avec le groupe Du PoaL 


Des succès ont été précédés par le 
lancement de « Sasa » en 1968, 
entreprise de fibres synthétiques qui 
exporte jusqu’en Chine, après avoir, 
lfi encore, cassé le monopole des 
multinationales, toutes-puissantes en 
Turquie. 

L'êmioeoce 

grise 

Cette construction spectaculaire 
d’un empire grâce à l'exploitation 
des rivalités entre les « grands » de 
la scène internationale est essentiel- 
lement l'œuvre de Saltip Sabanci. 
Obligé d'interrompre ses études 
pour des raisons de santé alors que 
ses fr è res poursuivaient les leurs 
dans des universités étrangères, 
Saltip Sabanci restera F éminence 
grise de la famille. C’est lui le véri- 
table « self-made man », fi F instar 
de son père. Orner. C’est également 
un acteur doté d’un sens inné des 
relations humaines. Il faut le voir 
raconter des plaisanteries, ponctuées 
de gestes et de mimiques. 

Le professionnalisme aidant, i) est 
sans doute aujourd’hui l'industriel le 

plus connu ci le plus aim é des 

Turcs. « Oui. je suis populaire. Cela 
me donne une immense Joie. Quand 
Je passe dans ma limousine, les gens 
me saluent, même d’un bus archi- 
comble. On m'aime parce que je 
suis resté fidèle à mes origines. » 

U est vrai que la Sabanci Holding 
ne néglige pas F image de marque 
familiale. Au travers d'une fonda- 
tion, trois foyers d’étudiants, dix- 
sept écoles et sept centres culturels 
ont été construits par ses soins — 
neuf cents boursiers poursuivent 
ainsi leurs études universitaires cha- 
que année, — sans compter la 
construction d'un hôpital pour les 
enfants handicapés. Les deux aînés 
de Saltip Sabanci sont handicapés, 
seul le troisième enfant a échappé fi 
la twwIpïH»- Une façon de rappeler 
que l’argent ne peut tout apporter à 
un homme qui entend bien continuer 
2 travailler pour » contribuer au 
développement » de son pays. 

AHTUNUNSAL. 


YOUGOSLAVIE 


« Stabilisation » , 
inflation et absentéisme 


BELGRADE 

de notre correspondant 

Installé dans une chaleur tor- 
ride. la Yougoslavie est envahie 
par des centaines de milGers de 
touristes allemands, autrichiens, 
italiens et français (3 y a moins 
d’Américains que d’habitude) qui 
ont procédé à une occupation du 
littoral adriatique. S’y ajoutent 
nombre de voyageurs en transit 
vers la Grèce, la Bulgarie et le 
Proche-Orient et d’ouvrier» turc» 
et grecs venant de l’Europe 
occidentale et se rendant avec 
femmes et enfants, vers leur 
pays d'origine pour y passer des 
vacances. 

Mais les Yougoslaves partent 
eux aussi an vacances. Estimant 
trop élevés les prix des hôtels et 
pensions dans leur propre pays, 
ils cherchent, par milliers, le 
repos dans des centres estivaux 
è T étranger. On ne doit pas s’en 
étonner outre-mesure, les 
citoyens yougoslaves disposant 
ici, sur leurs comptes bancaires, 
de plusieurs milliards de dollars 
d'économies dont ils ne sont 
pas tenus de justifier T origine, 
parfois douteuse. Ainsi, tancEs 
que l'Etat, pour pouvoir honorer 
sa dette extérieure de 19 mil- 
liards de dollars, s'efforça 
d'assurer le plus possible de 
rentrées de devises, les 
citoyens, eux, en exportent. A 
voir la pubfidté laite dans la 
presse par les agences de 
voyages, invitant i visiter Major- 
que, Venise ou Florence. Paris 
ou les châteaux de la Loire, 
voire Saigon et Hongkong, on 
serait tenté de dire que, en You- 
goslavie, TEtat est pauvre mais 
que tes citoyens sont riches. 

Explosion 
des salaires 

Le gouvernement fédéral est 
le seul 2 ne pes avoir pris de 
vacances. Il siège en perma- 
nence et débite des trains de 
mesures pour réaliser un pro- 
gramme dit de stabilisation éco- 
nomique à long terme. L'élabo- 
ration de ce programme avait 
dure trois ans et ff est adopté 
depuis trois mois. La volume de 

ce document est comparable à 

celui cf un dictionnaire en plu- 
sieurs volumes et U prête è plus 
d'un malendendu. La preuve en 
est que à sa première partie est 

déjà réalisée pour certains, pour 
d’autres son application n’est 
pas encore commencée. En tout 
cas, le premier ministre, 
M. MBcuBc. a assuré catégori- 
quement tes citoyens qu’ils 
n’auront pas fi souffrir d’une 
pénurie de produits de grande 


consommation comme ce hit le 
cas en 1984 et 1985. Et, 
jusqu’à présent, fl a tenu parole. 

Il a au, il est vrai, moins de 
succès dans la lutte contre 
['inflation - * cancer » de l'éco- 
nomie nationale — qui, en juillet, 
a été de plus de 90 % supé- 
rieure fi celle du même mois de 
l'armée précédante, les entre- 
prises ayant constamment eu 
recours aux augmentations de 
prix pour couvrir leurs pertes et 
payer leurs ouvriers et 
employés. Pour mettre un terme 
i cette pratique, le gouverne- 
ment a décidé de les contraindre 
6 ramener les prix actuels da 
certains produits fi leur niveau 
de la fin du mois de juin dernier. 
L'opération est en cours et se 
heurte à toutes sortes de diffi- 
cultés, la doctrine autogestion- 
naire voulant qu’fl appartienne 
au conseil ouvrier et non fi une 
autorité politique quelconque de 
fixer les prix des produits d'une 
entreprise. 

Un autre problème d'actualité 
est celui que pose au gouverne- 
ment, depuis quelques 
semaines, une véritable explo- 
sion des salaires, y compris 
dans des entreprises travaillant 
fi perte. Le gouvernement a 
décidé, dans ce cas également, 
de contraindre ceux qui avaient 
perçu des salaires non justifiés 
par l’accroissement de la pro- 
duction à rendre une partie des 
sommes reçues. On imagine les 
protestations qui s’élèvent et les 
ouvriers de nombreuses entre- 
prises refusant de rendre quel- 
que somme que ce soit. 

La gouvernement a pris enfin 
des mesures pour accroître la 
production, seule voie pour sor- 
tir de la crise. Mais les pro- 
blèmes lfi aussi sont immenses. 
L’agence Tanjug affirme, dans 
une information publiée au mois 
d’août, que les ouvriers et les 

employés du secteur socialisé de 
T économie (au total six millions) 
ne travaillent en moyenne que 
trois ou quatre heures par jour 
(au fieu de huit), que six cent 
mifie sont chaque jour absents 
pour une raison ou une autre, et 
que huit cent mflle passent la 
moitié de leurs heures de travail 
dans des réunions et des confé- 
rences. Et 8 n'y a pas que de 
l’humour dans le commentera 
de cet hebdomadaire belgradtss 
qui, réagissant fl une proposition 
des syndicats de réduire de huit 
fi sept heures la journée de tra- 
vail, écrit: «// n'y aurait là 
aucun progrès. Ce serait un 
recul social er une atteinte aux 
droits de la classe ouvrière qui 
moins i ' 


heures par jour.» 

PAUL YAMKOVTTCH. 




•.S . 
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Economie 


AFFAIRES 


British Airways achète 
seize Boeing 747 


La société Boeing a enregistré la 
plus importante commande d’avions 
civils qu'elle ait jamais reçue, la 
compagnie aérienne British Airways 
ayant décidé de lui acheter ferme 
seize quadrimoteurs 747-400 et de 
prendre une option sur douze autres 
exemplaires de cet appareil. 

Le montant du contrat s'élève à 
2,3 milliards de dollars (15 milliards 
de francs) pour la commande défini- 
tive et & 4,1 milliar ds de dollars 
(27 milliards de francs) si l'on 
rajoute les appareils en option Bri- 
tish Airways a choisi d'acquérir ces 
avions en location-vente. 

Les livraisons seront étalées du 
printemps 198 9 au mois de décem- 
bre 1990 et les options pourraient 
être mises en service de 1991 à 
1994. 

Les nouveaux appareils seront 
équipés de moteurs Rolls Royce 524 
D 4 D, de la famille RB 211, qui 
valent au motoriste britannique une 
commande ferme de 600 millions de 
livres (6 milliards de francs). Le 
premier ministre, Thatcher, 
s’était refusé à intervenir auprès de 
la British Airways en faveur du 
réacteur de Rolls-Royce qui était en 
compétition avec les moteurs des 
américains General Electric et de 
Pratt et Whitney. Elle avait estimé 
que le moteur retenu devait être le 


plus performant et que l’industrie 
britannique n’avait pas & être proté- 
gée de la concurrence étrangère. 

La première conclusion à tirer de 
la signature de cet énorme contrat 
est que Boeing continue à dominer le 
marché des avions long courrier 
avec son 747. Grâce à la ver- 
sion 400, pilotée â deux, et d’un 
rayon d'action de 13 000 kilomètres 
pour quatre cent dix-huit passagers, 
le géant américain engrange com- 
mande sur commande : en mars, 
Singapore Airlines lui a acheté qua- 
torze appareils de ce typ plus six 
options, et, en mai, Lufthansa en a 
commandé six plus neuf options. Le 
747 n'a plus de concurrents et ses 
challengers, Mc Donnel Douglas 
avec son MD 1 1 dérivé du DC 10 et 
Airbus avec l’A 340, hésitent à se 
lancer sur le créneau du long cour- 
rier. 

La deuxième conclusion est que la 
médiocrité de la conjoncture du 
transport aérien qui voit un recul de 
la demande notamment sur l’Atlan- 
tique nord ne décourage pas les 
compagnies de moderniser leurs 
flattes. British Airways n'a pas 
hésité à se lancer dans un achat de 
grande ampleur malgré de mauvais 
résultats d'exploitation pendant 
l'hiver et le printemps de 1986. 


ENTREPRISES 


Renault ne construira pas 
la Supercînq en Pologne 

Le marché automobile polonais ira-t-il aux Japonais 7 Renault vient de 
décider de retirer sa proposition, faite il y a un an et demi, de construire des 
Supercinq en Pologne. II s'agissait d'une refonte complète de l'usine SSO de 
Varsovie, qui fabrique des Polski, en accord avec Fiat. Ces modèles étant 
dépassés, les autorités polonaises ont lancé un appel d'offres, auquel ont 
répondu Renault, Fiat et les constructeurs japonais. La Régie proposait 
d'assembler environ 100 000 Superdnq par an et quelques fourgonnettes, 
mais les Polonais souhaitaient que tous les équipements nécessaires soient 
financés par un prfit de l'Etat français de 1,5 milliard de francs à des 
conditions privilégiées. 

Après des hésitations (antérieures au 16 mars), le ministère des finances 
a refusé. Le «risques en Pologne, pays déjà très endetté, était considéré 
comme trop élevé. La Régie a contacté diverses banques, mais elles se sont 
toutes récusées. Aussi, Renault a écrit le 17 juillet au gouvernement polonais 
pour lui notifier qu'il retirait son offre. 

Fiat semble avoir les mêmes difficultés pour obtenir un crédit italien, 
explique-t-on à la Régie', où T cm craint que ce ne soit les Japonais qui. en 
définitive, emportent le marché. 


Volvo s'associe 
à General Motors 

L’américain General Motors, 
premier constructeur automobile 
mondial, et le suédois Volvo ont 
décidé de créer une société 
commune aux Etats-Unis pour 
construire des camions. Cette 
société, baptisée Volvo GM Heavy 
Trudk, fabriquera et commercialisera 
de gros poids lourds de plus de 
15 tonnes. Elle sera opérationnelle 
dans deux ans. Une société identique 
sera implantée au Canada. Dans les 
deux cas, Volvo détiendra 65 % du 
capital et en assurera la direction. 
Cet accord, qui doit être approuvé 
par les gouvernements concernés, 
obligera GM a fermer son usine de 
Pontiac (Michigan). La nouvelle 
société conjointe construira de 
20000 à 25000 camions par an 
dans les usines de Volvo, à 
New-River-Valley (Virginie) et à 
Onville (Ohio). Elle pourrait prendre 
18 % du marché. 

La Bank of Oklahoma bénéficie 
d'une aide fédérale américaine 

Les autorités bancaires fédérales 
américaines ont annoncé un 
programme de 130 millions de 
dollars pour venir en aide à une 
banque d’Oklahoma-Cïty, la Bank of 
Oklahoma, en proie à de graves 
difficultés financières. Cette aide 
gouvernementale consentie à la 
banque, dont les actifs sont estimés 
à 500 millions de dollars, est la 
première de ce type pour un groupe 
financier possédant plusieurs 
banques. La Bank of Oklahoma est 
l’une des onze filiales bancaires de 
Banc Oklahoma Corp.. dont les actifs 
sont supérieurs à 2.5 milliards de 
dollars. Dans un communiqué, la 
Fédéral Deposit Insurance Corp. 
(FDiC), système fédéral d'assurance 
des dépôts bancaires, a précisé que 
l'aide gouvernementale était 
nécessaire car la Bank of Oklahoma 
«risquait de fermera. La FDIC, 
poursuit le texte, « a estimé 
qu'accorder une assistance 
représente pouf elle la solution la 
moins coûteuse ». La Bank of 
Oklahoma d'Oklahoma-City doit être 
fusionnée avec la filiale du groupe de 
Tulsa, dans le même Etat. Cette 
dernière, avec des actifs de 
1,6 milliard de dollars, est la 
principale filiale bancaire de 
BancOklahoma. 


Un château de Saint-Emilion 
pour les Danois 
Un importateur danois de vins, la 
société Hans Just, a acheté le 
château Frombauge. dans le vignoble 
de Saint-Emilion, pour la somme de 
75 millions de francs. Le château 
Frombauge a une superficie de 
75,8 hectares, dont 50 produisent 
un grand cru rouge. 

Démissions en série 
chez BankAmerica Corp. 
Quelques jours à peine après le 
départ de M. John Poelker, lequel 
entendait officiellement «consacrer 
davantage de temps à sa famille ». 
un autre dirigeant de BankAmerica 
Corp., dont le siège est â 
San-Francisco, a décidé de s’en aller. 
Après le directeur financier du 
groupe, lequel n'avait pris ses 
fonctions que depuis six mois à 
peine, c'est au tour de M. Charles 
R. Schwab, l'un des membres du 
conseil d'administration, de 
présenter sa démission. M. Schwab 
était entré au board en 1983, 
lorsque sa firme de courtage. Charles 
Schwab and Company, avait été 
rachetée par le groupe bancaire 
américain. 

Selon le communiqué de la 
banque, laquelle s'est refusée â 
fournir d'autres explications, 
M. Schwab a démissionné pour se 
consacrer plus complètement â sa 
firme. Pour les observateurs, il est 
clair cependant que ces deux 
départs, qui interviennent alors que 
BankAmerica fait état de très 
mauvais résultats financiers 
trimestriels, préfigurent un projet 
plus vaste de réorganisation de cette 
société-holding qui coiffe la banque 
du même nom. 

ICI acquiert Glidden 

Impérial Chemical Industries (ICI) 
annonce qu'elle rachète le fabricant 
américain de peintures Glidden pour 
la somme de 390 millions de livres 
(3,9 milliards de francs) au groupe 
britannique Manson Trust. Glidden 
est installé â Qeveland (Ohio), aux 
Etats-Unis, et emploie quatre mille 
cinq cents salariés. Son rachat porte 
à plus de 1 milliard de dollars 
(6,7 milliards de francs) les 
investissements réalisés par (Cl 
outre-Atlantfque eu cours des 
dix-huit derniers mois. 


Revue des valeurs 


• Le Brésil consacre 660 mtt- 
fions de dollars à son agriculture. 

- Le président brésilien José Samey 
a rendu public le plan de développe- 
ment agricole dont il attend une aug- 
mentation de 10% par an des pro- 
ductions céréalières alimentaires 
pendant les trois prochaines années, 
il s'agit d'obtenir, en 1989, une 
récolte de 71,6 millions de tonnes de 
céréales, soit 15 millions de plus 


qu'en 1985, armée de la meilleure 
récolte de l'histoire du Brésil. 

Le président Samey a décidé 
d'affecter 650 millions de dollars 
(4,3 milliards de francs) au secteur 
agricole. Les crédits d'équipements 
seront doublés par rapport à ceux de 
l'année précédente et un mécanisme 
de fixation de prix mtnima permettra 
un réajustement du revenu des agri- 
culteurs. - (AFP.) 


BOURSE DE PARIS 


Semaine du 11 au 14 août 


Paliers de décompression 


L E syndrome du 15 août ? An cour de cette 
semaine réduite à quatre séances par la 
fête de F Assomption, le phénomène n'a 
q a 1 assez peu exercé ses effets nse VMeame. Fins 
surprenant : pour la première fols depuis quinze 
jours, ne véritable reprise s’est produite sons les 
lambris. Elle n’a «us doute pas revêtu une très 
grande ampleur : 2 % de hausse ont été mesurés à 
[Indice CAC et 2/t% à l'indicateur instantané. En 
revanche, malgré une allure assez irrégulière, le 
marché a fait ma parcours sans faute. Pas une 
journée ne s'est ponctuée par ne baisse. Même la 
séance de mercredi, pourtant assez discutée par 
rapport aux précédantes (+ 0,65 % lundi, 
+ <486 % mardi) s’est achevée sur un léger gain 
(+ 0,33 %). A la veille da long week-end, la Bourse 
s’est même offert le hue d’allonger un pea la 
foulée (+ <454 %). La performance est d’autant 
plus remarquable que cette période de Tannée est 
tradHhumefiement creuse. Les commandants des 
grands vaisseaux de rterestissesreat se dorent au 
soleil et, en leur absence, leurs seconds se gantent 
bien de toute initiative hardie, se bornant le pins 
souvent à prendre les dispositions nécessaires pour 
parer au mauvais temps, si d’aventure le mercure 
venait à baisser. 

Solidement ancrées, les hsMtndes n'ont sans 
doute pas changé. Mais les mentalités ont évolué. 
La preuve en est : pas une seule fois tes niveaux de 
transactions sur tes valeurs françaises cotées 
aa RM (règlement mensuel) ne se sont beaucoup 
éloignés da milliard de francs. Cette barre a même 
été franchie mardi (1 062 millions de francs). Bref, 
mie forte activité a régné, se révélant trois fois plus 
élevée que Tas dernier à pareille époque. Certes, 
d'assez nombreux dégagements se sont produits, i 
rapprocher des mesures de précaution évoquées. 
Mais, paraUètement, tes courants d’achats <mt été 
fournis. A telle enseigne que nombre de valeurs ont 
distancé le peloton an coup de pédale sonune toute 
assez tranquille. 

De grandes valeurs se sont distinguées, comme 
Presses de la Cité, Matra, Leroy-Somer, Qnb 
Méditerranée, Darty, Casino, en s’avançant de 6 % 
à 9 %. CSF a fait partie de f échappée. L’action du 
groiqie a même en la vedette, en crevant pour la 
première fols de l'histoire le plafond des 1 600 F, 
s’adjugeant 6 % de gain hebdomadaire an passage. 
Le bâtiment, en particulier, a été à Fhonnënr avec 
Auxiliaire d’entreprises, Poliet et Bouygues 
montés sur le podium. Même L’Air fiqtnde, dure à 
bouger eu temps ordinaire, a pousse une petite 
pointe après l’annonce de son investissement 
massif aux Etats-Unis (1,1 milliard de dollars, soit 
7,4 milliards de francs environ). Le groupe lance 


une OPA anticale sur la firme américaine Kg 
Three, qm a toutes tes chances <te réussir, ce qui hti 
donnera la possibilité de passer de la quatrième à 
la place an classement des producteurs 


En résumé, l'actualité boursière a été fertile en 
événements, soulignant, s’il en était besoin, 
rincérét soulevé par les valeurs françaises. Faut-il 
s’en étonner dans la mesure où les 
encouragements, 3 est vrai, n’ont pas manqué. Ds 
sont d’abord venus du front de Pécouomie avec la 
hausse (estimée) du PIB pour le deuxième 
trimestre (+ 1,1 qui confirme la reprise de 
rexpanskn et la sagesse exemplaire de l'inflation 
pour jréÛet (entre 0,1 % et 0,2 % de hausse pour tes 
prix de détail) ; puis des Etats-Unis où WaO 
Street, stimulé par r espoir d’une désescalade des 
taux d’intérêt, a, semble-t-il, tourné le dos & ses 
problèmes pour se rapprocher à moins de 4 % de 
ses plus hauts niveaux. Et prés, surtout, la baisse 
du dollar a joué un rôle d’adjuvant. La dépréciation 
de la devise américaine pousse tes détenteurs de 
capitaux libellés dans cette monnaie A chercher des 
refuges. Les valeurs mobilières en constituent 
d’excellents. La hausse de toutes les places 
financières internationales ces dévotes jours, de 
Tokyo en particulier, qré caracole sur de nouveaux 
soumets, n’a pas d’autres explications. Paris n’a 
pas échappé à la contagion. L'économie française 
avait ponr elle d'avoir pris un train de retard dans 
le convoi de rexpauskm. Avec tes promesses qu’elle 
porte, la marge de redressement est assez large 
pour attirer le Si tes étrangers ne se 

bousodent pas aa portillon de la rue Vniame, leur 
présence est affirmée et iear attention soutenue, lb 
ne sont pas les derniers A venir en éclaireurs A la 
corbeille. Notre place n’est-eHe pas la moins chère 
du monde? 

Les professionnels se disaient ravis du 
déroulement des opérations avec, (Ton côté, les 
dégagements de précaution effectués par les 
investisseurs domestiques soucieux de protéger 
leurs arrières, de l’autre, tes actions de commando 
lancées par les pins téméraires en vue de renforcer 
leurs positions. Ce judicieux mélange permet A la 
Borne de respecter les paliers de décompression 
dans sa remontée. U te met à Cabri des mauvaises 
surprises, A moins de 7 % aussi de ses (dus hauts 
niveaux historiques. Adossé à son pffîer favori, un 
oracle du palais Brongntert donnait jeudi sa 
version hippique du spectacle; «JLa Bourse se 
comporte comme nu cheval fougueux. Elle piaffe. 
Mais le cavalier ta retient par les rênes. » 

ANDRÉ DESSOT. 


Objet d’une OPA de L'Air liquide 

Big Three doit justifier son « rating » 



COURS 

Echéances | 


Août 86 

Sept. 86 

Déc. 86 

Mars 87 


Premier 

- 

111,05 

112,10 

11340 

11345 


+ haut 

- 

111,05 

112J0 

11340 

11345 


+ bas 

- 

111,05 

112,95 

113,15 

11340 


Dernier 

- 

111,05 

112,00 

11340 

11340 


fiunpwxmtiflfl , 

- 

111,05 

112,00 

11340 

11340 


Le groupe français L’Air liquide, 
numéro un mondial pour les gaz 
industriels, a officiellement pré- 
senté, le 14 août, son offre publique 
.d'achat (OPA) sur la firme améri- 
caine Big Three, précisant les moda- 
lités de cette opération dont le prin- 
cipe avait été annoncé vingt-quatre 
heures plus tôt (le Monde du 14 et 
15 août). L'Air liquide propose 
29 dollars pour chacune des 
36,3 millions d'actions de Big Three 
Industries, cette offre étant valable 
jusqu'au 11 septembre prochain. 

Dans le même temps, le numéro 
cinq américain, en termes de pro- 
duction de gaz industriels, qui dis- 
pose d’un bon «rating» (cotation 
du risque d’une entreprise établie 
par des organismes spécialisés), & 
savoir A-l chez Moody’s Investors 
et A- P lus chez Standard and Poor, 
va sans docte voir sa cote financière 
révisée par les deux grands noms du 
marché de l’évaluation des entre- 
prises . 

Ainsi, Moody's a déjà fait savoir 
qu'il envisageait un réexamen, « en 
vue d'une baisse possible • du 
« rating > de Big Three, et Standard 
and Poor a indiqué de son côté que 
la firme américaine était désonnais 
sous observation pour une durée de 
trois mois. Moody's craint que L’Air 
liquide ne démembre le groupe amé- 
ricain après en avoir pris le contrôle. 


A l’origine de ces craintes, le spé- 
cialiste invoque les exemples récents 
survenus aux Etats-Unis à propos de 
certaines OPA au cours desquelles 
l'acquéreur s'est contenté de rem- 
bourser les emprunts contractés 
ponr financer sa prise de contrôle en 
vendant certains actifs de l'entre- 
prise dont il prenait possession, 
observe-t-on chez Moody’s. Dans 
cette hypothèse, les garanties dont 
disposent les créanciers de Big 
Tbxee se trouveraient amenuisées. 

Pour sa part. Standard and Poor 
s’est contenté d’indiquer qu’il ne dis- 
posait pas encore des éléments 
d'appréciation suffisants pour savoir 
dans quel sens pourrait être modifié 
le «crédit rating» de Big Three. 
Interrogé sur ce point, un porte- 
parole du groupe américain a 
regretté F* empressement » des 
cabinets d’expertise à porter un 
jugement sur la signature de Big 
Three. 

Quant à L’Air liquide, il a déjà 
fait savoir que le montant de la tran- 
saction (1,05 milliard de dollars, 
soit environ 7 milliards de francs au 
cours actuel du billet vert) serait 
financé pour moitié par un emprunt 
lancé aux Etats-Unis et, pour le 
solde, par une augmentation de capi- 
tal ou par un emprunt émis sur le 
marché français. 


VALEURS LH PLUS ACTIVEMENT 
TRAIT ÉES AU R M {*) 

. Nbredc VaLco 
titre* cap. (F) 


Peugeot SA 294 365 

Thomson CSF . . . 167120 

Michelin B 68 523 

Chargeurs SA .. . 152493 
Lafajge-Coppèe . 151413 

CGE Pan 60610 

Navigation mixte 108 308 
Deutsche Bank . . 47 576 

Mïdi(Cîedu) ... 69 074 

BSN 26 185 

Agence Havas ... 58 060 


308 289 749 
259 490768, 
226 692568 
2)5 293 260! 
204129 045 
159 987 095 
133 440177i 
1284696961 
118 341 609 
105 666 776 
103 317 7961 


(*) Do8aal4ao&iindos. 


MARCHE LIBRE DE L'OR 



Caura 

Cour» 


S 

14 août 

Or fin 0c2o an terre) ... 

78 000 

83 300 

- (kilo an Engod ... 

70BOO 

81400 

Plàco fronçai** (20 fr.J . 

618 

644 

PlàcnfronçaiM HOfr.) . 

408 

395 

Pièce missa (20 fr J ... 

614 

639 

Pttc* latte» 120 fr.J .... 

460 

490 

a Pièce arrfitanr» tfflfr.1 

446 

490 

ScuiMrafci 

80? 

814 

Sotmraln Ekzabadt U .. 

690 

800 

• Dcntf-aouvorafa 

370 

380 

Pièce da 20 doter* .... 

2 900 

2990 

- 10 doter* 

1 620 

1 610 

• - 6 dotera .... 

1000 

986 

- 50paiOS 

3000 

3195 

• — 20 marin .... 

«30 

«06 

- 10 donna .... 

470 

601 

« - S rouble» ... 

376 

370 


MATIF 

Notionnel 10 X. - Cotation en pourcentage du 14 août 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 



Il août 

12 août 

13 août 

14 août 

15 août 

RM 

1080591 

1282095 

1183867 


__ 

Comptant : 
R. ctobL . 

5055627 

5329365 

5251275 

_ 


Actions . . 

193069 

210078 

283936 

- 

- 

Total 

6329287 

6821538 

6719078 

- 

- 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1985) 
Françaises I 144,9 } I4d,t 1 146,1 j - I - 

Étrangères | 104,7 | 105,9 | 107,1 | - | 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 31 décembre 1985) 

Tendance ,| 145,5 | 146,9 | 147,2 | 148,4 | 

(base 100,31 décembre 1981) 

Indice gén. I 380*4 I 383,4 I 384,0 I 385,3 I 


BONS DU TRÉSOR 

Séance du 14 août 1986 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 


Une détente des taux d’intérft Obliga- 
taires et l'anticipation d’na nouvel abais- 
sement du taux d’escompte (démenti 
dans les faits) ont stimulé Wall Street, 
où le marché a été actif. L'indice des 
valeurs industrielles a repassé dès lundi 
la barre de l 800 et a terminé avec des 
gains de 72.97 points, à 1 855,59, par 
rapport à 1a clôture de vendredi dernier, 
ce qui représente le troisième record de 
l uping hebdomadaire. 

Les observateurs ont attribué la pru- 
dence des investisseurs à la réticence 
que semble manifester la RFA & 
accepter le plan américain de détente 
des taux d’intérêt internationaux. Les. 
miteux boursiers attendaient également 
avec appréhension la date d’ex pirata» 
d’opérations multiples reliées aux 
indices boursiers auxquelles les grandes 
institutions financières se livrent men- 
suellement et qui ont antérieurement 
provoqué des fluctuations aussi erra- 
tiques qu'imprévues. 

Cours 
14 août 

371/8 
233/8 
591/2 
41 1/4 
791/S 
563/8 
64 7/8 
591/4 
763/8 
701/2 
321/2 
133 3/8 
53 3/4 
347/8 
693/4 
323/8 
31 

541/4 

21 3/4 
171/8 
513J4 
555/8 


Alcoa 

ATT 

Boeing 

Chase Msxl Bank . . 
Du Pont de Nemours 
Eastman Kodak ... 

Exxon 

Ford 

General Electric .. . 
General Motors ... 

Goodyear 

IBM 

ITT 

Mobil Oïl 

Pfizer 

Schlumbergcr .... 

Texaco 

UAL Inc, 

Union Carbide .... 

US Steel 

We 
Xerox» 


LONDRES 

Eu hausse 

La reprise a été attribuée par les ana- 
lystes à la forte performance de Wall 
Street, les espoirs d’une rédaction 
concertée des taux d’intérêt dans le 
monde occidental et une série de résul- 
tats de sociétés satisfaisants. Les mines 
d’or et de platine et les sociétés possé- 
dant des intérêts dans les métaux pré- 
deux se sont distinguées au départ 
grée* à la montée en flèche des coure du 
lingot par crainte que l'instauration des 
sanctions contre l'Afrique du Sud. 
n’amène ce pays à restreindre ses expor- 
tations de ses métaux en guise dè repré- 
sailles. 

Indices «FTT. » : industrielles : 1 271 
(contre 1 217,4) ; mines d’or, 229,6 
(contre 202,9); fonds d’Etat, 89,29 
(contre 88,86). 



Cours 

Cours 


8 août 

14 août 

Beechaxn 

375 

403 

Bcwatcr 

288 

328 

Srit. Petroleum ... 

585 

601 

Charter 

245 

250 

Coumulds 

254 

269 

DeBeere (*) 

600 

683 

FreeCkdd (•) .... 

71/2 

8 3/8 

Glaxo 

948 

1000 

Gt Uni». Stores . . . 

12 1/8 

13 7/8 

lmp. Chemical .... 
Shell 

979 

826 


Umlever 

171/2 

17 29/32 

Vickeffl 1 

391 

398 

WarLoan 

37 13/16 

381/8 


LB PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES (RM) 

1 

Valeurs 

Hausse 

% 

Valons 

Baisse 

% 


+ 25,7 
+ 2*6 
+ 2L2 
+ IM 
+ 174 
+ 17,4 
+ 17 
+ 1W 
+ IfijO 
+ 16/1 


-7.4 

-7.4 
-6jS 
-5,7 
-SA 
-4j 
-4 fi 
-U 
-3 A 
-3.1 

Ofcfl 

Snrpûraet .... 
Norton Cde ... 

Rossignol . 
Coœpt Moder. 
Sabépor .... 
Scanner- AHib. 
Afcue! 

Western Deep. 

Rnl Bnn4 .... 

PJALabaal . 
Hanncoy 

fiiet-Uk ... 

Dnefoatan .. 
WædRieps .. 


( a ) En dollars. 

FRANCFORT 

En progrès 

Malgré un net recul dû â d'impor- 
tantes prises de bénéfices vendredi, le 
marché boursier de Francfort a été net- 
tement orienté â la hausse au cours de la 
seconde semaine d'aofit. Par rapport su 
creux du 22 juillet, l'indice de la Com- 
merzbank a remonté de 1 5 %, et dépassé 
son niveau élevé de la fin de l'année 
1985. 11 a terminé la semaine à 2 009 
vendredi, contre 1 952 points précédem- 
ment vendredi 8 août. La semaine bour- 
sière a été marquée par la hausse fulgu- 
rante des actions des chaussures de 
sport Puma, qui avaient gagné plus de 
1 000 DM jeudi par rapport â leur intro- 
duction à 310 DM le 25 juillet. 



Cours 

Cours 


S30fi( 

14 août 

AEG 

296 

311.50 

BASF 

259 

264 

Bayer 

27940 

235 

Commerzbank .... 

319,40 

316 

Dcutschtfaarik 

822 

820 

Hoechsx 

259 

266 

Karetadl 

427.50 

420 

Mannesman 

193 

18ÛJ» 

Siemens 

663 

687 

Volkswagen 

47450 

511 



Rb 

Pba 

Cous 

Vgratina 

(jm/nSe) 

tapa 


htm 

bu 

^atno" 

Sept.,,. 

933 

9337 

943? 

-I 

Dk. 

93*5 

- 

9455 

+1 

Mus .... 

93(66 

93,63 

9464 

r ♦* 

J* 

9167 

9464 

9466 

+ 4 j 


TOKYO 

Noureauxrtcords 

Les indicateurs se sont résolume 
orientés à la hausse cette semaine à 
Bourse de Tokyo, stimulés pur ta repri 
de Wall Street et te perspective d’m 
baisse concertée des taux d’intérét ai 
Etats-Unis, en RFA et au Japo 
L’indice Nikkei a terminé te semai; 
sur le record de 18376,41 yens vu 
dredi, soit un gain depuis lundi ( 
940,88 yen*. I] avait gagné 1 1 3,60 ye 
se semaine précédente. 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 

45-55-91-82, poste 4330 



Cous 

Coure 


fc août 

Mauùi 

AlMS 

410 

405 

BndgcaKJoc 

652 

648 

ClSM 

942 

890 

Fuji Bank 

1 560 

1750 

KÔekUMbuhi .... 

1860 

1020 

Matsaihiu Ekctric 

1340 : 

12» 

MiLwbaht Heavy . . 

528 

583 

SoeyCorp. i 

2 960 

2828 

Toyota Motor» .... 

1 440 

1370 
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SA 


Crédits, changes, grands marchés 


L'EUROMARCHÉ 


A l’assaut 

des forteresses nationales 


Le fait safflant de l’été est la per- 
ce* dc * banques américaines 
d mvesusscmcnt sur les marchés 
domestiques des capitaux euro- 
péens. _ Cette attaque en règle, qui 
s’inscrit dans le grand mouvement 
de libéralisation et d'internationali- 
sation de tous les grands marchés 
des capitaux du monde et qui, àson 
tom, donne naissance R une globali- 
sation dont reflet ultime sera d’abo- 
lir les frontières séparant F euromar- 
ché de ses contreparties nationales, 
s’est manifestée sous la forme de 
deux opérations. 

La première a été, vers la fin juil- 
let, rémission par Salomon Brothers 
de 20000 warrants donnant droit 
aux porteurs d’acquérir au cours des 
six prochains mou 200 mmiorw de 
doutschemarks d’obligations 5,75% 
à dix ans du gouvernement alle- 
mand. Une semaine plus tard Mor- 
gan Guarauty s’en {venait an mar- 
ché néerlandais en offrant 
10000 warrants, chacun d’entre eux 
permettant d’acheter au cours des 
douze prochains mois dix obligations 
6,25 % â dix ans d’une valeur Taciale 
unitaire de 1 000 florins ds gouver- 
nement néerlandais. 

Les deux transactions couvertes 
en l’espace de quelques heures seule- 
ment se sont avérées des succès écla- 
tants. On peut maintenant s’atten- 
dre à voir des opérations du même 
type s’effectuer en Suisse, en 
France, en Belgique et d’une 
manière générale sur tous les mar- 
chés où la liquidité des emprunts 
d’Etat est suffisamment importante. 
D est évident qu’en Pétât actuel, 
l’émission internationale de warrants 
destinés à donner accès an papier du 
gouvernement français reviendrait à 
manufacturer de Peurofranc. Toute- 
fois les dernières batteries consti- 
tuant le contrôle des changes en 
France sont appelées & disparaître 
bientôt Dès que les banques domici- 
liées en France seront autorisées â 
prêter des francs à des non-résidents 
la différence entre enrof ranci et 
francs domestiques disparaîtra. 

Les banques françaises sont-elles 
cnhurellemeatt préparées 1 affronter 
le grand élan qui porte à Finternatio- 
nafisation de tous les grands mar- 
chés du monde ? Les Salomon Bro- 
thers, Goldman Sachs, Sheanon 
Lehman, Merrill Lynch, Morgan 
Guarauty et autres Crédit Suisse-; 
First Boston soit ont déjlLsolidemcnt 
pris pied en France soit sont en train ! 
d’y développer rapidement leur 
implantation. Fhurmillaut d'imagi- 
nation et forts de leur expérience 
internationale oes établissements ris- 
quent de se tailler la part du lion en 
France où les départements domesti- 


ques des banques françaises n’ont 
pas encore assimilé les techniques 
nouvelles récemment introduites 
dans l’Hexagone mais depuis long- 
temps en vigueur sar rearomarché. 
Faudra-t-il par exemple que ce soit 
également Salomon ou Morgan qui 
soient les premiers & offrir sons leurs 
propres signatures des bons du Tré- 
sor français sur la scène internatio- 
nale ? 

L’optimisme est de retour an 
début de cette deuxième quinzaine 
d’août. L’espoir de voir F Allemagne 
enfin accepter d’abaisser ses taux 
d’intérêt, décision qui ne manquerait 
pas alors d’influencer dant la mê me 
voie les Japonais et, après une chute 
ininterrompue, la appa- 

rente du dollar aux environs de 2,05 
contre le deutschemark sont les 
deux principaux facteurs à la base 
d’un sentiment, de confiance qu’on 
n’avait pas vu fleurir depuis long- 
temps sur Peuromarcbé. 

Même le secteur dé PECU, mar- 
ché qui avait été particulièrement 
affecté depuis le début de Tété par 
le pessimisme généralisé à l’égard de 
tout ce qui se présentait i taux fixe, 
s’ea est du coup trouvé requinqué. 
Cela ne signifie pas pour autant que 
le compartiment du marché interna- 
tional des capitaux libellé dans la 
devise de le CEE est sorti de - 


l'auberge. En tant que devise, l'ECU 
reste très affaibli par suite de 
roflaissement de la livre sterling. Or 
on ne voit pas cette dernière se raf- 
fermir parce que même si le prix du 
pétrole s'améliore, le sterling restera 
sous le coup d'une profonde incerti- 
tude politique appelée à se prolonger 
jusqu’aux prochaines élections en 
Grande-Bretagne dont on ne sait 
encore si elles auront lieu en 1987 
ou 1988. 

Dans l'immédiat, le peu d'euro- 
émissions nouvelles en ECU au 
cours des six dernières semaines, la 
meilleure tenue du marché du deuts- 
cbemark et l'ambiance générale- 
ment plus détendue des deux côtés 
de r Atlantique an permis à la com- 
pagnie d’assurances néerlandaise 


Aegon de lancer, mercredi, sous 
r égide de la Société générale, un 
emprunt de 101 million* d’ECU qui 
a été bien accueilli. D’une durée de 
neuf ans, 3 a été offert avec un con- 

r annuel de 7,25 % sur tut prix 
99,50 afin de procurer à 
échéance nn rendement brut 
de 7,33 %. L’excellente notoriété 
dans les pays do Benelux (T Aegon, 
ultime produit de fusions de sociétés 
dont les origines remontent au début 
du dix-neuvième siècle, lui assurait 
d’emblée un placement sans his- 
toires entre Amsterdam, Bruxelles 
et Luxembourg. 


Mardi la BNP a lancé au pair nue 
euro-émission à taux variable sur Hit 
ans de 100 millions d’ECU dont 
P intérêt semestriel sera le taux inter- 
bancaire offert sur les dépôts en 
ECU à trois mois (Liber). L’aspect 
le plus fascinant de l’opération n’est 
pas rémission en elle-même, qui 
n’oflre pas de grands avantages pour 
i’empruatenr, mais ce qu’elle 
abrite— Leproduit de l’émissiou ser- 
vira à refinancer â de meilleurs 
tenues un emprunt en ECU réalisé 
par la BNP en octobre 1985 sur le 
marché américain. 

Celui-ci, après avoir permis aux 
investisseurs d’octre-Atuniique de 
réaliser un gain en devise de l’ordre 
de 30% à la suite de la chute du dol- 
lar, a été racheté par la BNP h un 
prix d’environ 97. La différence de 
3% ainsi obtenue par rapport & la 
parité du prix de- la nouvelle euro- 
émission donnera & la BNP des capi- 
taux à un coût qui sera en bout de 
coursé de quelque 45 points de base 
inférieur au Liber. De pins, ce coût 
sera fixe alors qu’auparavant la 
BNP n’était pas assurée d’obtenir 
toujours le meme par suite du jeu 
des reports et déports sur lequel 


était assise la transaction améri- 
caine. L’ensemble est l'exemple type 
d’une belle gestion de son endette- 
ment en devises étrangères de la 
part d’une banque française. 

On assistera, le 20 août prochain, 
au lancement de la cinquantième 
euro-mission en francs français 
depuis la réouvertnre de ce secteur 
en avril 1985. Ce jour-li Statoil, 
socété pétrolière contrôlée par l’Etat 
norvégien, viendra sous la houlette 
de la BNP rechercher 700 millions 
de flancs sur sept ans au travers 
d’un enro-emprunt h taux variable. 
Le montant des euro-émissions libel- 
lées dans la devise tricolore a 
dépassé les 25 de francs 

depuis le printemps 1985. C’est 
bien. Mais un peu plus de la moitié, 
de ce volume a été émis en faveur 
d’emprunteurs français. C’est trop si 
Ton veut que le secteur de l’euro- 
franc français soit partie intégrante 
du marché international des capi- 
taux, ü y a belle Inrette qne les débi- 
teurs américains sont en minorité 
dans le secteur libellé en dollars. 


CHRISTOPHER HUGHES. 


LES DEVISES ET L'OR 


L’euphorie du métal jaune 


Une fois n’est pas coutume, l’or a 
cette semaine ravi la vedette aux 
devises et aux produits financiers, en 
se hissant d’entrée de jeu, le hindi 
11 août, vers des sommets inconnus 
depuis mars 1984. L’once de métal 
fin pr o gre s s ait de 26 dollars à Lon- 
dres, pour s’établir 2 394,5 dollars. 
Le mouvement gagnait Paris 
(383,99 dollars) et ^Zurich (385.39 
dollars). A New- York, qui avait 
donné dès le 8 août le signal de la 
hausse, l’once t’établissait à 
39 Z, 40 dollars. 

Cette euphorie aussi spectacu- 
laire qu'inattendue fusait tache 
d'huile sur les mines d’or cotées en 
Bourse. Buffelsfontein, Amgold et 
'Western Deep se renchérissaient de 
près de 20 % à Paris, oû l’emprunt 
4,5 % 1973 reprenait 2J> %, 

Si le métal jaune a pu puiser quel- 
que vigueur dans le fléchissement 
an dollar, c’est sortent un faisceau 
d'incertitudes économiques et politi- 
ques qui lui a donne son nouvel 
éclat. La crainte de voir l’Afrique du 
Sud réagir à des sanctions occiden- 
tales par une cessation des ses ventes 
de platine a d’abord dopé le métal 
blanc, qui a mécaniquement 
entraîné l’or dans son sillage. Des 
inquiétudes sur la santé de l’écono- 
mie américaine, et du président 
Reagan, ont encore stimulé ce 
métal, de même que l’éventualité 
(pourtant ténue) d’une reprise de 
1 inflation, après la remontée des 
prix pétroliers liée à raccord récent 
intervenu à POPEP. Conscients 
d’avoir ces derniers temps négligé ce 
type de placements, les investisseurs 
ont en outre voulu profiter de 
l’attrait moindre des Bourses de 
valeurs en demi-sommeil pour tester 
l’or. 


Le 12 août, des prises de bénéfice 
entraînaient cependant un repli des 
cours. L’once redescendait à 
384 dollars 2 Londres et à 381.2 dol- 
lars & Paris. Le peu de crédit donné 
par des négociants sud-africains à 
l’hypothèse d'une cessation brutale 
de ses ventes de métaux précieux 
par Pretoria freinait les élans. 

Les 13 et 14 août, le marché de 
l’or se montrait plus irrégulier, évo- 
luant au gré des influences contra- 
dictoires des acheteurs, encore nom- 
breux, et des investisseurs prenant 
leur bénéfice, qui pesaient sur la 
tendance. Si les vendeurs semblaient 
remporter jusqu’à jeudi (l’once se 
traitait 2 Londres à 384,2 dollars) 
une reprise s’amorçait le 15 août à 
Hongkong (388 dollars) et sur la 
place britannique (386,40 dollars 
Tonce). De l'avis de nombreux spé- 
cialistes, l’or n’a pas pour autant 
retrouvé les conditions d'une amélio- 
ration durable. Si la demande appa- 
raît soutenue (du côté japonais 
notamment), l’offre l’est encore 
davantage. La chute des revenus 
pétroliers de l'URSS pourrait inciter 
rapidement les Soviétiques à écouler 
une partie de leur or, afin de profiter 
des meilleurs prix. On verra alors 

a uelles sont les véritables capacités 
e résistance du métal 
Coincé entre l'espoir d'une baisse 
concertée des taux d’intérêt et la 
crainte d’une action monétaire 
menée en ordre dispersée, le dollar a 
cette semaine fluctué dans les deux 
sens sans trop savoir quelle orienta- 
tion prendre. A ce petit jeu de yo-yo. 
la devise américaine s'est quand 
même encore dépréciée, de 0,6 % 
seulement vis-à-vis du franc fran- 
çais, mais de 1,4% par rapport au 


deutschemark. La relative faiblesse 
des échanges, liée à la proximité du 
long week-end de l'Assomption, n’a, 
3 est vrai, pas joué en sa faveur. 

La perspective d’une nouvelle 
détente sur le front monétaire, donc 
d'un fléchissement possible du 
deutschemark, voire du yen, a revi- 
goré nn peu le dollar qui donnait 
quelques signes de faiblesse et début 
de semaine. Maïs les langueurs du 
15 août aidant — la plupart des mar- 
chés européens ont chômé ven- 
dredi - le billet vert subissait un 
certain tassement à la veille du 
week-end. La devise américaine 
s'établissait ainsi à son plus bas 
niveau depuis trois ans et demi 
contre le franc français, depuis 
décembre 1980 par rapport au mark 
allemand et depuis la fin de la 
seconde guerre mondiale contre le 
yen. 

Ainsi. 2 New-York, le dollar 
cotait, vendredi, moins de 2,06 DM. 
contre 2,07 DM la veille et 
153.75 yens, les cambistes locaux 
faisant état d’opérations de couver- 
ture â court terme liées à (a possibi- 
lité d’un accord entre les Etats-Unis 
et la RFA sur une baisse prochaine 
et • concertée » des taux d’intérêt. 
Le billet vert, en revanche, étaii pra- 
tiquement inchangé par rapport aux 
autres monnaies européennes, 
notamment contre le franc français. 
2 6,6975 F contre 6,7070 F précé- 
demment. 

E. F. et A. D. 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 11 an 14 août 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente-) 
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LES MONNAIES DU S.M.E.*: 
DE LA PLUS FORTE 
A LA PLUS FAIBLE 



— T.50r 


- 2,00 


A Paris, 100 yens étaient cotés, le jeudi 14 août, 43565 F contre 43788 F le 
vendredi 8 août. 


’S/s/enie nnoaere eurwetm 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 


Le nickel affaibli 
par des ventes soviétiques 


Les cours du nickel ont brusque- 
ment chuté le 13 août au London 
Métal Exchange, perdant d’un coup 
52 livres sur l’échéance â trois mois, 
pour s'établir à 2525 livres par 
tonne. Cette forte baisse - la troi- 
sième depuis le début de Pansée — a 
été provoquée par une arrivée mas- 
sive de métal soviétique sur la place 
britannique au moment oh le pro- 
ducteur canadien Falconbridge 
écoulait 2 son tour du nickel au 
LME. Alors que les stocks entre- 
posés 2 Londres s’élevaient le 
)« juillet 2 4032 tonnes, iis attei- 
gnaient, le 8 août, 6942 tannes, 
principalement sous reflet de l'offre 
venue d’URSS. 


Cet afflux de métal tombeau plus 
mauvais moment de Tannée. La 
sidérurgie, grande c onsom m atrice 
de nickel (pour la fabrication des 
aciers inoxydables), fonctionne au 
ralenti. Les grands producteurs du 
monde occidental (les canadiens 


inco et Falconbridge) ont en outre 
annoncé, début juillet, qu’ils ces- 
saient dorénavant de stimuler le 
marché par des achats de soutien au 
LME. Devant la dégradation des 
cours depuis février 1985 (ils 
s’étalent auparavant envolés lors de 
la paralysie de certaines installations 
minières de la SLN - devenue 
Eramet-SLN - en Nouvelle Calédo- 
nie, lnco et Falconbridge ont jugé 
vain de poursuivre plus avant dans 
cette voie. A l'instar de POPEP en 
décembre 198S, 3s ont décidé de 
reconquérir leurs parts de marché, 
quitte à accepter des prix déprédés 
au LME. Le nickel soviétique, qui 
n’a - pas trouvé d’acheteur consé- 
quent , n'a pu qu'accentuer l'orienta- 
tion bamière de là tendance. 


embargo sur les produits contenant 
du nickeJ d’URSS. L'appellation 
traditionnelle de « métal du diable » 
donnée au nickel prend iri un sens 
particulier. 


En jetant leur dévolu sur ht place 
de Londres, les Soviétiques ont ainsi 
déstabilisé un marché très étroit et 
peu animé, sujet à de fortes varia- 
tions. Les experts estiment & 


PRODUITS 

COUSCS DU 15-08 

Cnfrrr* b. g. <L«M 
Trois mois 

895JS(- 6) 
Livres/ tonne 

Ahmhhm ILwM 
Ttoûmoâr 

7SS£(- 17J 
Uvrcs/tobae 

NfcfcddmM 
Trois mois 

252Î{-94) 
Livret /tonne 

Sucre (Pub) 
Décembre 

1275 (-51) 

PtaflCS/tOCBC 

GtfSfLwta) 

Novembre 

1 899{+S5) 

Livres /tonne 

Curt (Rev-Yod) 
Décembre 

1 920 (+ *75) 
DoSan/zome 

StiiOia?» 

Décembre 

260 (— 1,25) 

Cenu/bais»eau 

Mais (Ckxaga) 
Décembre 

171,25 <+ I^5> 
CraU/bOBseaa 

ScjalC&ap) 

Septembre 

147 (+338) 
DoUsrè/t. courte 


Les opérateurs n’ont pas été sur- 
pris par les tentatives de ventes de 
métal par TURSS, qui surviennent 
régulièrement lorsque Moscou, pre- 
mier producteur mondial de nickel, 
a des besoins pressants de devises 
pour payer ses importations. C'est 
précisément le cas aujourdTiuL 
L’institut d’études économiques 
comparées de Vienne estime que la 
chute de leurs revenus pétroliers en 
1986 devrait priver les Soviétiques 
de 6.5 milliar ds de dollars. Voilà qui 
annonce . une probable r elanc e de 
leurs exportations d’or. Leur inter- 
vention à contre-courant sur ht mar- 
ché du nickel est aussi justifiée par 
ce manque à gagner. 
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Le chiffre entre parenthèse* Indique la 
variaiioa d'ut» semaine ter fouira. 


Le champ de manteüvre de 
PURSS tend de surcroît à se limiter 
â l’Europe, depuis l’embargo améri- 
cain sur le nickel cubain décrété au 
début des années 60. après l'épisode 
de la baie des Cochons. Les Etats- 
Unis ont toujours soupçonné Mos- 
cou de leur vendre sous étiquette 
soviétique dn métal de Cuba. 
Washington préfère s’approvision- 
ner auprès de son voisin canadien, et 
a même décidé, en 1983, un 


50000 tonnes les quantités qu'ils 
livreront en 1986 (contre environ 
23 000 tonnes Pan passé). Compte 
tenu du bas niveau des prix, les utili- 
sateurs sont peu enclins 2 se porter 
contrepartie et à reconstituer des 
stocks dont le Financement reste 
coûteux, fis préfèrent, d'une 
manière générale, se servir au coup 
par coup sur le marché libre, assurés 
d'obtenir de la marchandise- De 
l’avis des négociants londoniens, un 
raffermissement des prix à court 
terme paraît dans ce contexte incon- 
cevablc. 


ERIC FOTTORINO. 


MARCHE MONETAIRE ET OBLIGATAIRE 


La baisse en sursis 


La mi-août est souvent considérée 
comme la période des «coups» 
— bons ou mauvais d’ailleurs — pour 
les financiers qui ont encore en 
mémoire )a façon dont l'ancien pré- 
sident Richard Nixon mit à profit le 
15 août 1971 pour décider, à la sur- 
prise générale, la suspension de la 
convertibilité en or au dollar, qui 
devait' marquer le début d'une 
période de flottement des devises 
sur les marchés des changes. 

Quinze ans plus tard, le syndrome 
da 15 août était encore perceptible 
en fin de semaine autour-dès tables 
de efaange, et les spécialistes 
□'excluaient pas, en dépit des déné- 
gations de l’Allemagne de l’Ouest et 
au Japon, une baisse concertée des 
taux d’intérêt de ces deux pays. 
Ceux-ci avaient refusé de suivre 
Texemple des Etats-Unis lorsque la 
Réserve fédérale avait décidé le 
11 juillet dernier d’abaisser d’un 
demi-point son taux d’escompte, à 
6 %, en espérant, en vain, que ses 
principaux partenaires commer- 
ciaux fassent de même, et le Fed 
entendait récidiver. 

A vrai dire, tout en étant 
convaincu qu’une détente moné- 
taire, de préférence en bon ordre, 
apparaissait inévitable, nul n’était 
véritablement en mesure de dire si 
elle pouvait se produire au cours de 
ce fameux week-end du 15 août ou 
au début du mois de septembre, 
comme semblaient le croire pins 
volontiers les observateurs anglo- 
saxons. Ce qui pouvait apparaître 
comme une simple spéculation, alors 
que Ton devait déboucher sur un 
sursis, trouvait son origine dans les 
contacts discrètement noués en 
début de semaine entre MM. Paul 
Volcker et Karl Otto PoehL 

Le président do Fed et son homo- 
logue de la Bundesbank avaient, 
semble-t-il, mis 2 profit les obsèques 
de Pex-président de la Banque cen- 
trale ouest-allemande, Otmar 
Emminger, célébrées hindi, pour 
évoquer la chute continue du dollar 
(voir la rubrique « Les devises et 
l'or ») et les pressions plus ou moins 
discrètes des Etats-Unis en faveur 
d’une plus forte croissance inté- 
rieure eu RFA, accompagnée d’une 
réduction des taux directeurs 
domestiques. A trois jours de la réu- 
nion que devait tenir jeudi la 
• Buba » sur sa politique monétaire, 
la question était d'importance, mais 


certaines déclarations récentes de 
dirigeants de la Banque centrale 
allemande donnaient à penser que 
celle-ci n’était pas disposée à donner 
immédiatement satisfaction aux 
demandes américaines. 

M. Helmut Schlesinger, le vice- 
président de la Bundesbank, avait 
rappelé fin juillet que son pays ne 
devait pas exclure catégoriquement 
un resserrement du crédit au cas où 
la masse monétaire continuerait à 
croître au rythme qu’elle avait 
connu ce mois-là (7 % environ), 
alors que la «fourchette» définie 
par la Bundesbank était limitée à 
£5/5,5%. 

Dans ces conditions, même si 
MM. VoJcker et Poehl sont 
convenus d’une - prochaine » baisse 
concertée des taux, accompagnée 
d’un soutien du dollar si la devise 
américaine venait 2 subir quelque 
accès de faiblesse après cette éven- 
tuelle réduction, ainsi que le rap- 
porte le Herald Tribune, la Bundes- 
bank décidait de jouer les coquettes 
jeudi en maintenant en l’état ses 
taux directeurs : à savoir 3,5 % pour 
je taux d'escompte et 5.5 % pour je 
taux « lombard », plus utilisé, et qui 
correspond 2 notre taux d'avance sur 
titres. Les seize membres du conseil 
de direction de l’institut d’émission 
ont eu beau jeu de rappeler que la 
RFA est, avec la Suisse et le Japon, 
le pays où les taux d’escompte sont 
déjà fes plus bas du monde. 

Voilà qui devrait combler d'aise le 
gouverneur de la Banque centrale 


japonaise, M. Satoshi S umita. 
Jouant à merveille les fau 


faux naïfs, il 
déclarait, lors d’une conférence de 
presse, qu’il fallait exclure, pour 
l’instant, toute possibilité de voir te 
Japon abaisser son taux d’escompte. 
• Je ne crois pas qu’il y ait eu de 
changement dans la politique moné- 
taire à l’étranger », devait-il consta- 
ter candidement en estimant « pré- 
maturé » de dire si les réductions 
concertées des taux d'intérêt 
devaient figurer 2 l'ordre du jour de 
la prochaine réunion du Fonds 
monétaire international qui sc tien- 
dra à Washington à la fin de septem- 
bre comme â l'accoutumée. 

Condamnés à faire contre mau- 
vaise fortune bon cœur, les Etats- 
Unis ne peuvent que se féliciter de 
telle ou telle mesure individuelle 
(par exemple, la dérision de la Ban- 


kers Trust Co. d’abaisser dc 7 1 /2 % 
2 7 1/4 % son taux d’avances sur 
titres) en faisant la grimace à 
l’annonce de certains indicateurs 
économiques peu enthousiasmants. 

En France, on est beaucoup plus 
prosaïque. « La baisse de taux? 
Tout te monde l’attend effective- 
ment, mais c'est surtout pour per- 
mettre aux opérateurs qui se trou- 
vaient • collés » avec du papier 
depuis des mois de se libérer et de 
redevenir à nouveau emprunteurs 
sur le marché ». indique un spécia- 
liste. « C’est certain, on sent actuel- 
lement un vent d’optimisme en 
faveur d’une baisse réelle des taux, 
mais il ne faut pas oublier que notre 
inflation est encore voisine de 2 %. 
mime avec les très bons résultats de 
Juillet (0.1 % à 0,2% de hausse), 
alors que nos voisins allemands ont 
enregistré un taux négatif pour le 
même mois... », fait valoir tel autre 
familier du marché monétaire. 

De fait, les loyers de l’argent 
n’avaient guère varié en fin de 
semaine et Te • jiji » (taux au jour le 
jour) se teaait prudemment à 
7 1/8 %-7 1/16% lors des transac- 
tions de gré à gré 2 la veille du week- 
end, alors que les cours du marché 2 
terme d’instruments financiers 
(MATIF) repartaient à la hausse. 

Certains éléments techniques qui 
pesaient sur Je marché obligataire, 
tel le placement de l’emprunt 
9,80%, ont progressivement disparu, 
et la modération du Trésor à l’occa- 
sion de la dernière adjudication qui 
a finalement porté sur 8,12 milliards 
de francs (sur un total de 1 7,9 mil- 
liards de francs de soumissions) a 
également été accueillie favorable- 
ment. Quant aux taux de rende- 


ment, ils reflétaient un léger recul 
d'une semaine sur l’autre si l'on en 


croit les indices Paribas : 7.61% 
pour les emprunts à plus de sept ans 

(contre 7.70%) « 7,35% (contre 
7,45%) pour les deux 2 sept ans. 
7,32% net (contre 7.41 %) pour les 
émissions du secteur public et 
8,08% net (contre 8.26%) pour le 
privé. Le marché primaire lui, fera 
véritablement sa rentrée 2 partir du 
18 août, jour de réunion du comité 
des émissions, rappelle le Crédit 
lyonnais, qui • tient la plume ». Mais 
on ne prévoit pas pour l’instant de 
lancement d'emprunts importants 2 
brève échéance. 


SERGE MARTI. 
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ÉTRANGER 


3 Haïti : l'accroissement de 
l'aide américaine dépendra 
des options économiques du 
régime. 

4 Afrique du Sud : agitation à 
Soweto et dans les universités 
anglophones. 


SOCIÉTÉ 

CULTURE 

ÉCONOMIE 

5 Les < chalandormettes » en 

7 Enquête : le jeune héritage de 

9 La c saga Saband ». ou la création d'un empire industriel turc. 

mal de justice. 

la vieffie Amérique. 

— Selon le BIT : reloger les habitants des bidonvilles du tiare-monde 

- Echecs : Karpov vaincu par le 

— Communication. 

coûterait 1 16 milliards de dollars. 

tnr»s. 


10 Revue des valeurs. 

— Football : la victoire de 
('Olympique de Marseille è 


11 Crédits, changes, grands marchés- 

Paie. 




SERVICES 

Carnet 5 

Mots croisés 5 

Météorologie 8 

Programmes des spectacles ..8 


Les activités commerciales étant privatisées 


La NASA ne sera plus chargée 
que des missions scientifiques et militaires 


ArasencedeVienne 


Les experts ont adopté deux projets 
concernant les accidents nucléaires 


Six mois et demi après l’accident 
de Challenger, le président Ronald 
Reagan a annoncé, vendredi 
15 août, une profonde réorientation 
de la politique spatiale américaine 
en confiant au secteur privé, et non 
plus à la NASA, le lancement des 
satellites commerciaux. Le prési- 
dent américain a en outre ordonné la 
construction d’une quatrième 
navette spatiale. 

Comme on le prévoyait dans les 
mili eux spécialisés, la NASA ne 
sera plus chargée désormais que 
• des cargaisons Importantes pour 
la sécurité nationale, la politique 
étrangère et. plus encore, pour 
l'exploration de l’espace et le déve- 
loppement de nouvelles technologi- 
ques ». a souligné M. Reagan, dais 
une déclaration lue par son porte- 
parole, M. Larry Speakes. « La 
NASA et nos navettes ne peuvent 
pas engager leurs maigres res- 
sources pour des choses qui peuvent 
être faites mieux et moins cher par 
le secteur privé ». a ajouté le prési- 
dent américain. 

L’agence spatiale pourra ainsi se 
concentrer sur la recherche et le 
développement de systèmes spa- 
tiaux, notamment sur la construc- 
tion de la future station spatiale 
habitée, a-t-il précisé. 

Toutefois, sur les quarantoquatre 
satellites commerciaux pour lesquels 
la NASA avait déjà signé des 
contrats de lancement, quinze 

IRAN 

Voiture piégée à Qom : 
plusieurs victimes 

Téhéran (AFP) - Plusieurs per- 
sonnes ont été tuées et d’autres bles- 
sées ce samedi 16 août par l'explo- 
sion d’une voiture piégée dans la 
ville sainte de Qom au centre de 
l’Iran, a annoncé l’agence Irna. Plu- 
sieurs enfants figurait parmi les vic- 
times, ajoute l’agence, qui précise 
que l'explosion a eu lieu à 9 h 30 lo- 
cales à proximité du sanctuaire Haz- 
rat Ma-soumeh, autour duquel est 
construite la ville. L’agence accuse 
« des agents de l'impérialisme » 
cfavoir placé une bombe dans la voi- 
ture. Plusieurs autres véhicul e s ont 
été détruits par l’explosion. 

Raid de l'aviation tnrnne 
contre des Kurdes en Irak 

Ankara. - L’aviation turque a 
effectué, vendredi 15 août, un raid 
contre des rebelles indépendantistes 
kurdes en territoire irakien. Ce raid 
a été décidé dans le cadre d’un 
accord tu rco- irakien signé à Bagdad 
le 14 octobre 1984. Cet accord 
reconnaît aux forces des deux pays 
un * droit mutuel de poursuite » sur 
le territoire de l'autre « en cas de 
nécessité impérieuse », a souligné un 
communiqué du ministère turc des 
affaires étrangères. B indique que 
• quelques avions » turcs ont fran- 
chi la frontière « pour bombarder 
les positions des séparatistes • en 
territoire irakien. - (AFP, Reuter.) 


• Attentats en Corse. — Deux 
charges ont fait explosion dans la nuit 
du vendredi 15 au samedi 16 août & 
Propriano (Corse-du-Sud). La pre- 
mière visait l’agence locale de la 
Société générale ; la seconde l’étude 
de notaires associés de M«* Pierre 
Rgasso et Jean-Claude Vugfiamatti. 
Dans les deux cas, les dégâts sont 
importants. 

Un troisième attentat a eu lieu è 
Bastia (Haute-Corse) où une très fai- 
ble charge a endommagé un véhicule 
appartenant à un commerçant de la 
ville. 
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devraient être déployés par la 
navette. D s’agira notamment de 
ceux qui nécessitent pour leur lance- 
ment l'intervention des astronautes 
et de quelques engins étrangers. 

Quant à la quatrième navette, qui 
sera équipée de nouveaux freins et 
■de nouveaux systèmes de protection 
pour la rentrée dans l’atmosphère, 
elle devrait être terminée en 1991. 
Les quelque 2,8 milliards de dollars 
nécessaires à sa construction seront 
financés par des économies faites 
par la NASA ainsi que par d’autres 
ministères, et éventuellement par de 
nouveaux crédits qui seront 
demandés au congrès, a indique 
M. Speakes. Four l'exercice budgé- 
taire 1987 (qui commence le 
1" octobre prochain), 272 millions 
de dollars seront débloqués, puis 
665 millions de dollars l’année sui- 
vante. 


Des experts de soixante-deux pays 
et de dix organisations internatio- 
nales. réunis au siège de l’Agence 
internationale de l'énergie atomique 
(AIEA), à Vienne (Autriche), ont 
adopté, vendredi 15 août, deux pro- 
jets de conventions fixant la marche 
a suivre en cas d’accident nucléaire 
sur des installations civiles ou mili- 
taires. La première convention obli- 
gera tout Etat qui la signera à aver- 
tir de tout accident susceptible 
cfavoir des conséquences au-delà de 
ses frontières et a donner les infor- 
mations nécessaires. La deuxième 
astreindra les signataires à une assis- 
tance internationale et à une coopé- 
ration à la suite d'un accident de ce 
type. 

Une question divisait les experts : 
fallait-il, ou non, inclure dans les 
conventions les accidents qui pour- 
raient affecter les réacteurs 
nucléaires militaires? Les débats 
ont été nombreux à ce sujet, au 
point que la réunion de Vienne, qui 
devait durer trois semaines, a dû 


être prolongée de huit jours. Les 
participants ont finalement résolu 
d’inscrire l’ensemble des installa- 
tions, civiles et militaires, dans leurs 
projets. Un article supplémentaire 
permet aux Etats qui le souhaitent 
de faire une notification dans le cas 
d’« autres accidents nucléaires •. a- 
t-on appris dans les milieux de la 
conférence, formule qui vise les 
accidents concernant tes armes et 
essais nucléaires. 

Les deux projets de textes seront 
soumis pour adoption aux cent 
douze membres de l' AIEA, qui se 
réuniront le 24 septembre prochain. 
Us devront ensuite être ratifiés par 
tes Etats. 

Au cours de la réunion de Vienne. 
l’Union soviétique a également 
remis à l’AIEA, comme elle l’avait 
annoncé, un rapport sur l’accident 
de Tchernobyl. Ce texte - dont un 
exemplaire, rédigé en russe, a été 
remis à chaque expert - n’a pas été 
rendu public. - (AFP. ) 


Passation des pouvoirs en République dominicaine 

M. Balagoer accède à la présidence pour la cinquième fois 


Saint-Domingue (AFP). - 
M. Joaquin Balaguer. âgé de 
soixante-dix-huit ans, devrait accé- 
der, 1e samedi 16 août, à la prési- 
dence de la République dominicaine 
pour la cinquième fois dans sa lon- 
gue carrière politique, sans avoir 
laissé deviner son programme de 
gouvernement 

Elu le 16 mai dernier par 41,56 % 
des voix contre 39,4 % à son adver- 
saire social-démocrate, M. Jacobo 
Majluta, M. Balaguer, qui est prati- 
quement aveugle, est un homme 
secret qui aime prendre ses décisions 
dans la solitude. 

Partisan de la libre entreprise, 
allié fidèle des Etats-Unis, le vieux 
dirigeant du Parti réformiste social- 
chrétien (PRSD. affilié à la démo- 
cratie chrétienne), a promis de 
« reconstruire le pays, totalement 
détruit ». selon lui, par huit ans de 
gestion social-démocrate, sans don- 
ner d’autre indication sur son pro- 
gramme que rannonce de la lutte 
contre 1e chômage, qui touche 30 % 
de la population active. 

Avec une dette extérieure de 
3,5 milliards de dollars, le pays 
affronte une grave crise économi- 
que, due essentiellement à la baisse 


du prix du sucre, son principal pro- 
duit d'exportation, et à la hausse des 
prix du pétrole. En 1984, l’augmen- 
tation des principaux produits de 
consommation courante avait provo- 
qué de graves émeutes dans les prin- 
cipales villes du pays. Cinquante 
personnes furent tuées. De violentes 
manifestations ont eu lieu également 
en 1985 après l’acceptation par le 
gouvernement des conditions du 
Fonds monétaire international pour 
le renouvellement de son aide finan- 
cière. 

Réduits à spéculer sur la base de 
sa gestion passée, les milieux patro- 
naux ont exprimé leur confiance à 
M. Balaguer. tandis que les syndi- 
cats ne cachent pas leurs craintes. 

M. Balaguer a été un proche col- 
laborateur du général Rafael Tru- 
jillo, dictateur de 1930 à 1961. Pré- 
sident de 1960 à 1962, puis de 1966 
à 1978, il mit alors en chantier de 
grands travaux d’infrastructure et 
Ait à l’origine de l'industrialisation 
du pays. Ses derniers mandats 
furent marqués cependant par plus 
de mille assassinats politiques, attri- 
bués par lui- même à des » éléments 
incontrôlés » de son gouvernement 


CANADA 


Le gouvernement d’Ottawa 
avait été informé 
de l’arrivée des Tamouls 


Le gouvernement canadien avait 
été prévenu que des réfugiés sri- 
Iankais tenteraient de se rendre au 
Canada en passant par l’Allemagne 
fédérale, a reconnu, vendredi 
15 août à Ottawa, 1e ministre cana- 
dien de l’immigration, M. Benoit 
Bouchard. Informé •dans le cou- 
rant de l'été » par une source que 
M. Bouchard a refusé d'identifier, 1e 
Canada a alors pris contact avec 1e 
gouvernement ouest-allemand pour 
confirmation. « Ils nous ont 
répondu qu'à leur connaissance 
aucun navire ne devait quitter un 
port ouest-allemand pour le 
Canada », a déclaré te ministre. Ce 
qui s’est pourtant passé. 

Le chef de la police de Hambourg 
chargé de l’enquête. M. Dicter Hec- 
ring, et le consul du Canada à Ham- 
bourg. M. Denis Baker, ont en effet 
indiqué à la presse que tes cent 
cinquante-quatre Tamouls recueillis 
mardi dernier dans des canots de 
sauvetage au large de Terre-Neuve 
avaient bien quitté la RFA le 28 juil- 
let à bord d’un navire battant pavil- 
lon hondu ri en, qui est actuellement 
recherché» 


Le navire, YAurigae. est un cabo- 
teur jaugeant 425 tonneaux, dont le 
propriétaire est allemand. JJAuri- 
gae a embarqué les réfugiés au large 
du petit port de Brake, sur la Weser, 
qui se jette dans la mer du Nord à 
Bremerhaven. Les Tamouls étaient 
arrivés de divers foyers d’héberge- 
ment de RFA à bord de minibus. 
Chacun d’entre eux a dû payer une 
somme de 2400 dollars (environ 
16 800 francs), soit en liquide, soit 
en bijoux, au commandant du 
navire, doit l’identité n’a pas été 
révélée. 

Les réfugiés ont voyagé dans tes 
soutes, se nourrissant exclusivement 
de riz, selon la police, qui souligne 
qu’ils ont vraisemblablement su 
qu’ils allaient être abandonnés au 
large de Terre-Neuve dans les 
canots de sauvetage. Le responsable 
canadien de l'immigration à Terre- 
Neuve, M. Jerrett Letto, a précisé 
que leur statut ne serait pas affecté 
par ces informations s’ils n’étaient 
pas devenus résidents permanents en 
Allemagne de l'Ouest. Dans ce der- 
nier cas, certains réfugiés pourraient 
être renvoyés «RFA. - (AFP. AP, 
Reuter.) 


Une grande partie de la popula- 
tion garde cependant la nostalgie du 
• temps de Balaguer », où, affirme- 
t-on à Saint-Domingue, •l'argent 
courait dans la rue ». 

Pour 1e président du Conseil 
national du patronat, M. Mario 
Cabrera. M. Balaguer devrait rame- 
ner la confiance des investisseurs 
nationaux et étrangers, et relancer 1e 
secteur productif après nue période 
marquée par une spéculation finan- 
cière effrénée. Les dirigeants syndi- 
caux s’opposent, d'ores et déjà, à la 
privatisation des propriétés de l’Etat 
et aux licenciements dans le secteur 
public, que te gouvernement Bala- 
guer pourrait décréter. Aux cérémo- 
nies d’investiture, sont attendus tes 
présidents Daniel Onega (Nicara- 
gua). Napoléon Duarte (Salvador) 
et Eric del Valle (Panama), ainsi 
que le vice-président argentin, 
M. Victor Martinez, et 1e secrétaire 
d’Etat américain, M. George 
Shultz. Certains membres du gou- 
vernement sortant auraient voulu 
organiser à cette occasion une ren- 
contre entre ce dernier et 1e prési- 
dent Ortega, mais, selon des sources 
sûres, les Etats-Unis y seraient 
opposés. 


M. Carignon 
déménage 

Le ministère de T environne- 
ment était jusqu'à présent le seul 
ministère hors Paris. A (a faveur 
d'un déménagement quasi clan- 
destin, début août, le cabinet de 
M. Alain Carignon vient de râ in- 
tégrer la capitale. Le ministre et 
ses collaborateurs directs se sont 
installés au 45, avenue Georges- 
Mandel (Paris-XVh), dans un 
hôtel particulier du début du siè- 
cle qui dispose de cinq étages 
nouvellement réaménagés. 

L'immeuble avait été loué à 
l'Etat pour loger le ministre des 
finances, ob&gé de qiétter la rue 
de Rivoli pour l'aménagement du 
Grand Louvre. Ms» M. Bérégo- 
voy avait préféré un hôtel parti- 
culier du boulevard Saint- 
Germain, et c'est finalement le 
ministre des transports, M. Jean 
Auroux, qui avait occupé les 
Beux... jusqu'» 16 mars, immé- 
diatement suivi par le nouveau 
ministre de l'équipement, 
M. Pierre Méhaignerie. 

M. Edouard Balladur ayant 
regagné les bureaux reconstruits 
rue de Rivoli, M. Méhaignerie a 
pris sa succession boulevard 
Saint-Germain. Et M. Carignon 
en a profité pour regagner Paris, 
laissant à Neuilty tous (es ser- 
vices du ministère de f environne- 
ment. 


magazine spécial sicob 

Parution le 15 septembre 1986 
Renseignements publicité : 

45-55-91-82, poste 4196 



eCe n'est peut-être pas com- 

'la T0TJB D’ABGENt'1 

qui s’est donné te temps de rajeunir 
ses «usines, sera fermé à partir 

avoue-t-on au cabinet, mais cela 
libéra tout un étage è Nau Sy 
pour tes services j. 

du 18 AOUT et rouvrira ses 


grues te mardi A AOUT 1986. 

Itensetenements : 
de 10 h. à 17 k, au 43-54-23-31. 

^ — ■ r 

Le Monde Infos-Spectacles 
sur Minitel 

ABCDEFGH 

36-15-91-77 + ISLM 


Dans son homélie de FAssomption 

Jean-Paul n invite les catholiques 
à lutter contre Satan 


Dans son homélie de l'Assomp- 
tion, prononcée dans la petite église 
de Castelgandolfo, où les papes ont 
leur résidence d’été, Jean-Paul II est 
revenu, vendredi 15 août, sur l’acti- 
vité de Satan et a invité tes catholi- 
ques à chercher dans la Vierge un 
soutien puissant contre lui. 

Citant 1e passage de la Genèse où 
Dieu dit au serpent : •Je mettrai 
l’inimitié entre toi et la femme » , il a 
ajouté ; « Cette imnütii. provoquée 
par le péché originel, continue tout 
au long de l'histoire de /’ hommes et 
il y a des périodes où elle semble 
acquérir une Intensité particulière. » 

• L'énorme dragon » de l'Apoca- 
lypse se place continuellement 

• devant la femme», a ajouté Jean- 
Paul II, en multipliant te péché Han* 
l’histoire de l’humanité et « cher- 
chant surtout à éloigner l’homme de 


Dieu, voire â le pousser *au mépris 
et à la haine contre Dieu ». 

A Paris, une procession a eu lieu 
sur le parvis de Notre-Dame. 
D’autre part, plus de cinq mille 
catholiques traditionalistes ont 
défilé de l’église Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet, leur fief du 
cinquième arrondissement, jusqu’à 
Notre-Dame du Liban, rue dTJlm, 
en chantant T Ave Maria et « priant 
Marie, «reine de France». 

A Bordeaux, te directeur de l'éta- 
blissement Mammouth a annoncé 
pour le mercredi 20 août l’ouver- 
ture, dans 1e centre commercial, 
d’un lieu de euhe pour les religions 
catholique et protestante. 
Mgr Marias Maziers, archevêque de 
Bordeaux, a toutefois précisé qu’il 
• n’assumera pas la responsabilité 
de l'animation de ce lieu par un prê- 
tre». (AFP.) 


Mort du germaniste Pierre Bertaux 

Le germaniste Pierre Bertaux est mort, jeudi 13 août dans raie 
cQniqiie de Saint-Ooud (Hauts-de-Seine), à l'âge de soixante- 
dix-turit ans. D devait prononcer, dimanche, un discours an 
des HobenzoDern à Hechingeng, près de Stuttgart, à F occasion du 
deux centième aunirersaire de la mort dn roi-philosophe Frédéric II, 
en présence do chancelier Helmut KohL 

Ancien professera’ à la Sorbonne, M. Pierre Bertaux, qui avait 
participé activement â la Résistance, était entré dans l'administra- 
tion après la guerre. D avait été préfet dn Rhône et directeur de la 
Sûreté nationale, avant de reprendre sa carrière universitaire. Spé- 
cialiste de Hblderifai, il avait écrit sur cet auteur un livre remarqué, 
Hôlderlin ou le temps d’un poète, (le Monde des livres du 
25 mars 1983). 

M. Pierre Bertaux avait épousé la fille du poète Juks Super- 
vieBe. 

Préfet et universitaire 


Né 1e 8 octobre 1907 à Lyon, 
Pierre Bertaux a fait ses études se- 
condaires aux lycées de Rouen, de 
Mayence, à Janson-de-SaiBy et à 
Lotus-Ie-Grand à Paris. Son père 
était professeur. Ancien élève , de 
l’Ecole normale supérieure, 3 était 
agrégé d’allemand et docteur ès let- 
tres. 

Il a commencé sa carrière à la Ra- 
diodiffusion française (1934*1935) 
avant d’être en 1937-1938 chef de 
cabinet de Jean Zay, ministre de 
l’éducation nationale. En 1938, il est 

Le comédien 
Jean-Pierre Léaud 
écroué pour violences 

Le comédien Jean-Pierre Léaud, 
quarante-deux ans, a été écroué, ven- 
dredi 15 août, â la prison delà Santé, 
pour avoir frappé sa voisine, dans une 
crise de colère qui semble imputable 
à un état dépressif. 

Mercredi 14 août, dan* son appar- 
tement du 14 boulevard Edgar- 
Quinet, l’artiste n’a pas supporté le 
bruit provenant de chez sa voisine et 
qu’il interprétait comme un acte déli- 
béré à son encontre. Excédé, il 
enfonça la porte de M» Yvonne Pra- 
dié. quatre-vingts ans, et lui porta un 
coup à la tête avec un pot de fleurs. A 
l’arrivée de la police, Jean-Pierre 
Léaud aurait refusé de se laisser 
appréhender en adressant des 
insultes aux fonctionnaires. 

Le parquet de Paris a ouvert une 
information judiciaire. M 1 * Michèle 
Vaubafllon, juge d’instruction, sera 
chargée de raffaire. Parmi les réqui- 
sitions du parquet figure une 
demande d’expertise psychiatrique. 
Présenté vendredi au juge d’instruc- 
tion de service, M. Michel Salzmann, 
le comédien a été inculpé de violation 
de domicile, coups et blessures volon- 
taires, rébellion et outrages à agents 
de la force publique. 

Lois du débat contradictoire qui 
doit précéder toute mise en déten- 
tion, Jean-Pierre Léaud était assisté 
par M* Dominique Bertrand- 
Daventure, mais il a désigné 
M* Thierry Lévy pour assurer ulté- 
rieurement sa défense. 


professeur à F université des lettres 
de Rennes, puis à celte de Toulouse. 
Pendant la guerre, 3 se rallie rapide- 
ment au général de Gaulle et crée 
un réseau de résistance à Toulouse 
en 1941, notamment avec Jean Cas- 
sou. Arrêté en décembre 1941 parla 
police de Vichy, fl est détenu pen- 
dant deux ans.Il a publié, en 1973, 
un oavrage sur la Libération de 
Toulouse et de sa région qui servira 
de base à une émission de télévisa» 
l’année suivante. 

A la Libération, il est commis- 
saire de la République & Toulouse 
(1944-1946), préfet du Rhône 
(1947-1948) puis directeur général 
de la Sûreté nationale (1949-1951). 
En 1953, il est suspendu de ses fonc- 
tions préfectorales par le ministre de 
l’intérieur M. Martinaud-Deplat, à 
la suite de sa déposition au procès 
des auteurs du vol des bijoux de la 
Béguin. U s’était efforcé en effet 
« d expliquer » le personnage de 
recensé principal, le gangster Leca, 
avec qui il avait été interné pendant 
la guerre, lui comme « politique » et 
Leca comme « droit commun ». 
M. Bertaux devait être réintégré 
en 1962. 

Après cet épisode fl r epren d sa 
carrière universitaire comme profes- 
seur à la faculté des lettres de Lille 
(1958-1965) puis de Paris, où fl di- 
rige Finstitat d’allemand du centre 
universitaire d'Asnières, rattaché à 
Funiversité Paris III. En 1981, il ré- 
dige à la demande de M. Bcuflac, 
ministre de l’éducation, un rapport 
qui fera du Inuit sur l'enseignement 
des langues vivantes. 

H est Fauteur de deux diction- 
naires français-allemand (2966) et 
allemand-français (1968) et d’une 
histoire de l'Afrique : l'Afrique de 
la préhistoire à l'époque contempo- 
raine (1974). 

Officier de la Légiou d'honneur et 
compagnon de 1a Libération, 3 avait 
reçu le prix Henri-Heine de la ville 
de Düsseldorf (1975). li était mem- 
bre de FAkademie «ter Kusste de 
j Berlin et membre correspondant de 
FAkademie der Kunste de la Répu- 
blique démocratique d'Allemagne. 
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